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ARREST 

DU    CONSEIL   D'ESTAT 

DU     ROY, 

Du  troïjiéme  Mars  lyoj. 

QJu  I  autorife  les  Délibérations  des  Eftats  des  i8.  Dé- 
cembre 1704.  ôc  16.  Janvier  1705.  au  {iijet  de  la  per- 
ception du  Droit  de  deux  deniers  pour  livre  prime  de 
Viande  de  Boucherie, 

Extrait  des  Regifires  du  Confeil  dBjlas. 

VEU  par  le  Roy  en  fon  Confeil  PArreft  rendu  en 
icelui ,  le  onze  Octobre  dernier  ^  qui  permet  aux 
Etats  de  la  Province  de  Languedoc  ,  de  jouir  ou 
d'éteindre  le  Droit  de  deux  deniers  pour  livre  prime 
de  Viande  de  Boucherie ,  qui  a  été  ordonne  eftre  levé  dans 
toutes  les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  -,  au  lieu  &  place  de? 
Droits  qui  avoient  été  attribués  aux  Infpeâeurs  des  Bouche- 
ries par  PEdit  du  mois  de  Février  1704.  en  payant  par  lefdit^ 
Etats,  à  Jacques  de  Lavaux  la  fomme  de  trois  cens  vingt -cin^ 
mille  livres  &  les  deux  fols  pour  livre,  pour  laquelle  ledit  Droit 
^voit  été  adjugé  à  Jacques  Rocher.  La  Délibération  des  Etat;ï 
du  Languedoc  du  18.  Décembre  1704.  paj:  laquelle  ilf  fç  çto<: 


gent  de  payer  lac^ite  fomme  Se  d'affermer  ledit  Droit.  Autre 
Délibération  des  Etats  du  16.  Janvier  dernier ,  par  laquelle  ils 
ont  fubrogé  à  leur  lieu  èc  place  le  Sieur  de  Pennautier,  Tré- 
sorier de  la  Bourfe  de  ladite  Province  ,  pour  affermer  ou  ré- 
gir ledit  Droit  pendant  iîx  années  à  commencer  du  premier 
Janvier  de  la  prefente  année,  dans  toutes  les  Villes  ôc  Lieux  de 
la  Province  fans^diftinâiion,  fuivanr  l'Ordonnance  du  Sieur  de 
Bafville  du  16.  dadit  mois  de  Janvier  ,  en  payant  par  ledit  Sieur 
de  Pennautier  à  la  décharge  de  la  Province  ladite  fomme  de 
trois  cens  vingt-cinq  mille  livres  &  les  deux  fols  pour  livre, 
aux  termes  portés  par  le  Bail  de  Rocher  enfemble  les  frais  que 
la  Province  (èra  tenue  de  lui  payer ,  ôc  fous  les  autres  claufes  Se 
modifications  mentionnées  en  ladite  Délibération.  La  Sou- 
midion  faite  par  le  Sieur  de  Pennautier  ledit  jour  aux  claufes 
^  conditions  de  ladite  Délibération  j  Ou  y  le  Raport  du  Sieur 
Chamillart  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal .  Controlleur 
gênerai  des  Finances.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL 
a  autorifé  &  homologué ,  autorife  6c  homologue  les  Délibé- 
rations des  Etats  de  ladite  Province  de  Languedoc  dés  18.  Dé- 
cembre 1704.  ôc  16.  Janvier  dernier  j  Et  en  confequence  or- 
donne que  ledit  Sieur  de  Pennautier  Treforier  de  la  Bourfe  de 
ladite  Province,  joiiira  dudit  Droit  de  deux  deniers  pour  livre 

{)rime  de  Viande  de  Boucherie  dans  toutes  les  Villes  6c  Lieux  de 
a  Province  fans  exception  ,  lequel  Droit  il  pourra  affermer 
pour  fix  années  à  commencer  du  premier  Janvier  dernier ,  en 
payant  par  lui  à  la  décharge  de  ladite  Province  la  fomme  de 
525000.  livres  6c  les  deux  fols  pour  livre  ,  aux  termes  portés 
par  l'Adjudication  defdits  Droits  cy-devant faite  audit  Rocher, 
enfemble  les  firais  6c  avances  qu'il  a  faites  fans  pouvoir  pré- 
tendre aucune  indemnité  pour  aucun  cas  prévu  ou  non  prevâ, 
«xcepté  ceux  de  la  Guerre  guerroyante  6c  de  la  Pefte.  Sera  con- 
formément à  la  Délibération  deldits  Etats  du  16.  dudit  mois 
de  Janvier  la  Viande  de  Boucherie  deftinée  pour  l'Etape  exem- 
pte dudit  Droit  de  deux  deniers ,  à  la  charge  par  1  Etapier  d'a- 
•voir  une  Boucherie  particulière ,  à  laquelle  les  Particuliers  ne 
pourront  aller  acheter.    Sera  aufïï  la  Viande  de  Boucherie 
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tuce  par  les  Particuliers  pour  leur  provifion  exempte  dudic 

Droit,  pourvu  qu'elle  ncfoitni  vendue  ni  parraircc entre plu- 
fieurs  pcrfonnes,  conformément  aux  articles  delà  Ferme  du 
Droit  d'Equivalent  ,  feront  en  outre  exceptées  dudic  Droit  les 
Viandes  dellinées  pour  la  nourtiture  des  Pauvres  renfermés 
dans  les  Hôpitaux  6c  Hôtels-Dieu,  jufqu'à  concurrence  de  la 
jude  confommation  qui  fera  réglée.  VEUT  Sa  Majcflc  que 
les  Villes  franches  de  autres  Lieux  de  ladite  Province  qui  ne  font 
pas  fujcts  au  Droit  d'Equivalent ,  foient  fujets  audit  Droit  de 
deux  deniers ,  &  qu'il  foit  payé  par  toute  forte  de  perfonnes 
de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  nonobftant leurs 
privilèges  :  comme  aufli  que  les  conteflations  qui  arriveront  pen- 
dant le  tems  de  ladite  Subrogation  foient  jugées  fommairemenc 
6c  fins  frais ,  par  ledit  Sieur  de  Bafville  ou  (es  Subdelegués , 
conformément  à  l'Arrefl  du  Confeil  du  8.  Avril  dernier  j  Et 
ne  fera  ledit  Sieur  de  Pennautier  tenu  de  compter  qu'aux  Etats 
du  prix  de  ladite  Subrogation  ni  fes  Fermiers,  Sous- Fermiers 
6c  Commis  tenus  de  compter  que  pardevanc  lui  du  prix  de  leur 
Ferme  &  Régie  ,  6c  feront  pour  l'exécution  du  prefènt  Arrefl , 
toutes  Lettres  necedaires  expédiées.  FAIT  au  Confeil  d'Etac 
du  Roy  tenu  à  Verfàilles  le  troifîéme  jour  de  Mars  mil  fept 
cens  cinq.  Collationné,  Signé ,  G  O  UJ  O  N. 

NICOLAS  TiELAMOIGNON  CHETAZIER^ 
Comte  de  Launay-Courfon ,  Seigneur  de  Bris  ,  Vauqri^neufe  , 
Chavagne  ,  Zamothe-Chandenier  ,  Beuxe  ^  autres  Lieux , 
ConfeiTler  d'Etat  ordinaire ,  Intendant  de  Jufi:ice ,  Police  ^  i^'- 
nances  en  la  Province  àe  Languedoc, 

V  E  U  PArrefl  du  Confeil  d^Etat  cy-defTus, 

NOUS  ORDONNONS  que  ledit  A rreft  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  6c  teneur.  F  a  i  t  à  Montpclier  le 
dix-ieptiéme  Avril  1705.  Signé  ,  DELAMOIGNON4 
Ef^lus  bas  :  Par  Monfcigneur  ^  De  Montigny. 

Collationne, 
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A  R  REST 

DU    CONSEIL    D'ESTAT 

DU     ROY, 

D«  dix-feptiéme  Mars  1685. 

QUI     ordonne  quil  ne  fera   payé  qu'un  fçul  Droit 
de  Concrolle ,  pour  les  Procès  verbaux  de  Saifie  &: 
Execution  des  Meubles  faits  à  la  Requête  des   Re- 
ceveurs &  Collecteurs  des  Tailles. 

Extrait  des  'Regijîr^s  duConfàllEtat, 

LEROY  étant  informé  qu'an  préjudice  de  la  Décla- 
ration de  Sa  Majefté  du  mois  d'Aouft  16(^9  Portant  éta- 
blifîement  du  Controlle  d^s  Exploits,  &  des  Arrêta  de 
fon  Confeil  donnes  en  confequence ,  les  Commis  au  Controlle 
établis  en  la  Généralité  de  Moulins  &  autres,  prétendent 
fe  faire  payer  deux  Droits  de  Controlle  pour  chacun  Exploit 
de  Saifie  &  Execution  des  Meubles  qui  font  faites  à  .la  Re- 
quête des  Receveurs  *des  Tailles  ,  &  des  Colledeurs  ^q^  Pa- 
roiflès,  l'un  pour  la  fîgnifîcation  à  celui  fur  lequel  la  Saifie  efl: 
faite,  &  l'autre  pour  celle  qui  fe  fait  au  Gardien  defdits  Meubles  j 
A  quoy  étant  necefiiaire  de  pourvoir  :  OuY  le  Raport  du 
Sjcuj:  le  P  elletier ,  Conreiller  Ordinaire  au  Confeil  Royal , 
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ControIlcLir  Général  des  Finances.  SA  MATESTE*  EN 
SON  CONSEILafait  rrés  exprefîes  dcR.mfes  audit  Jean 
Fauconnet  Fermier  General  des  Domaines,  les  Procureurs  , 
Commis  6c  Prépofcs  de  percevoir  qu*un  feul  Droit  de  Con- 
trolle  pour  chacun  Procès  verbal  de  Saifie  &  Execution  des 
Meubles  qui  feront  faites  à  la  Requête  des  Receveurs  des 
Tailles  des  Elections  ,  &  des  ColleAeursde  Paroiiïes ,  tant  pour 
la  fignifîcation  faite  à  la  Partie  Saifie  dudic  Procès  verbal,  que 
pour"  celle  qui  fera  faite  au  Gardien  6c  Dèpofitaire  defdits 
Meubles,  à  peine  d'eftre  contraint  à  la  relhtution.  Enjoint 
Sa  Mafeftë  aux  Sieurs  Intendans  6c  CommifTaires  départis  pour 
l'exécution  de  fes  ordres  dans  les  Provinces  ôc  Generaltés  du 
Royaume ,  de  tenir  la  main  à  Texecution  du  prefent  Arreft , 
qui  fera  lu,  publiée  affiché  par  tout  où  befoin  lera  à  ce  qu'au- 
cun n'en  ignore.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  à  Ver- 
failles  le  dix-feptiéme  Mars  mil  fix  cens  quatre-vingt-cinq 
CoUationné.  5/;g?2^ ,  BERRY  E R. 


NICOLAS  D  ELAMOIGNO  N  CHEVALIER. 
Comte  de  Launay-Courfon  ,  Seigneur  de  Bris  ^  Vau^ 
grigneufe  ,  Charogne  ,  Lamothe-Chandenier ,  Beuxe  y 
(^  autres  Lieux ,  Confeiller  dEtat  Ordinaire  ,  Inten— 
dant  de  Ju^îce  ^  Folice  (^  Finances  en  la  Fro^vince 
de  Languedoc. 

SU  R  la  Requeftc  qui  Nous  a  cfté  prefentée  par  Elie  Bieft 
Fermier  du  Controlle  des  Exploits  de  la  Généralité  de 
Touloufe ,  tendante  à  ce  qu'il  foit  reçu  oppofant  envers 
nôtre  Ordonnance  du  dernier  Octobre  1704  rendue  fur  la 
Requête  du  Syndic  Général  de  la  Province  j  Et  que  confor- 
lïjcmenc  aux  Arrefts  du  Confeil  des  2.  Mars  1675.  &  11.  Janvier 
1689.  les  Colledeurs  desTailks  foient  tenus  de  faire  Conrroller 
tous  les  Procès  verbaux  de  leurs  diligences ,  Adignations  hc 
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Saife  à  la  referve  du  premier  Commandement ,  &  d'en  payer 

autant  de  Droits  de  Controlle  qu'il  y  aura  de  Parties  ou  diffé- 
rent Sequeftres  établis  &  AfTignations  données  j  Nôtre  Ordon- 
nance du  2.  Novembre  1704.  portant  que  ladite  Requête  fera 
communiquée  au  Syndic  Général  de  la  Province ,  pour  y  répon- 
dre dans  huitaine  ôi  cftre  ordonné  ce  qu'il  apartiendra  -,  Fxploit 
de  rii2;nification  de  ladite  Ordonnance  du  15.  du  mois  de  Novem- 
re  faite  au  Sieur  de  Boyer  Syndic  Général  5  PArreft  du  Confeil 
du  1.  Mars  1675.  par  lequel  l'Arreft  de  la  Cour  des  Aydes  du 
12.  Juin  1674.  cil  caiïé,&il  eft  ordonne  que  tous  les  Exploits  de 
Saiiîe,  Aflignations  &  autres  faits  à  la  requête  des  Colleclcurs 
des  Tailles  de  ladite  Province  ,  feront  Controllés ,  à  l'exception 
du  premierCommandemcnt  non  portant  Affignation.  Autre  Ar- 
refl  du  Confeil  du  ir.  Janvier  1689.  qui  ordonne  l'exécution  de 
celui  du  2.  Mars  1675.  L'Ordonnance  par  Nous  rendue  le  der- 
nier Odobre  1704.  qui  ordonne  qu'il  ne  fera  payé  qu'un  (èul 
Droit  de  Controlle  pour  chaque  Procès  verbal  de  Saifie  de 
Fruits  ou  de  Meubles  qui  fera  faite  â  la  requête  des  Rece- 
veurs &  Colledeurs  des  Tailles.  La  Réponfe  du  Syndic  Ge- 
neral, contenant  que  ladite  Ordonnance  eft  conforme  à  celles 
des  30.  Juin  1697.  &  17.  Odobre  1696.  la  dernière  defquelles  a 
été  rendue  contradidoiremenc  avec  Adrien  Vanier  Fecmier 
du  Domaine,  lequel  avoit  oppofé  les  Arrefts  du  Confeil  du 
2.  Mars  1675.  &  II.  Janvier  1689.  Que  ces  Arrefts  n'avoient  pas  ré- 
glé qu'on  deût  payer  pluHeurs  Droits  de  Controlle  pour  les 
Procès  verbaux  de  Saiiie  ,  &  que  l'Arreft  du  Confeil  du  17. 
Mars  1685.  avoit  fait  [défenfes  de  percevoir  plus  d'un  Droit 
de  Controlle  pour  les  Procès  verbaux  de  Saifie  de  Meubles 
faits  à  la  requête  des  Receveurs  &  Collecteurs  des  Tailles  5 
Ledit  Arrefi;  du  Confeil  du  17.  Mars  i68j. 

NOUS  fans  avoir  égard  à  ropofition  d'Elie  Bieft,  Or- 
donnons que  nôtre  Ordonnance  du  dernier  Odobre  1704. 
fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  .  &  conformément  a 
l'Arreft  du  Confeil  du  17.  Mars  1685.  Faifons  déknki  audit 
Bieft  fes  Prepofés  &  Commis  d'exiger  plus  d'un  Droit  de  Con- 


trolle  des  Procès  verbaux  de  baifie  de  Fruîrs  6c  de  Meubles 
qui  (èront  faits  à  la  rcqvêre  des  Receveurs  &c  CoHecfleurs 
des  Tailles  ,à  peine  de  concufTion.  F  A  IT  à  Montpelier  le 
cinquième  Avril  mil  f.  pr  cens  cinq.  .Ç'^;;^,  DEÏ  A  MOIGNON: 
£tjflm  bas  :  Par  Monfeigneur ,  De'^Montigny. 

LE  fxième  Avril  mil  fept  cens  cinq ,  4  U  Requête  de  Me, 
P^oig'-y  Procureur  de  Mr.  le  Synd-c  General  delà  Pr  vince  ,Jtg~ 
nijiè  a  Me.  Caftan  Procureur  d*Elie  Bicft  Fermier  du  Qontrolle  des 
Exploits  de  la  Généralité  de  T^uloufe ,  farlant  audit  Me.  Caftan  é* 
baille  copie.  Signé,  GERMAIN. 

L*  A7^  mil  fept  cent  cinq  ^  le  feixième  jour  du  mois  d'Avril ^ 
par  T^ous  Mui^ffter  ordinaire  en  la  Cour  de  Comptes ,  Aydcs 
^  finances  de  Montpelier^  ft^uf/igné  à  la  Requefte  de  Mr.  le  Syndic 
General  de  la  Province-^  lArrefe du Confcil  du i/.  Mars  j6Sf.  d* 
l^ Ordonnance  de  M.  l'Intendant  du  f.  du  courant  cy-dejjus ,  ont  eftè 
intimes  (^  fegnifiês  félon  leur  forme  ^  teneur^  au  fermier  du  Con- 
trolle  des  Exploits  de  la  Généralité  de  Montpelier  afin  qu'il  ne  /*/- 
gnore  j  ^  ce  parlant  au  Sieur  Domergue  Commis  dudit  Fermier , 
&  baillé  Copie.  Signé,  DAVRANCFîE. 

Collationné, 


ARREST 

DU    CONSEIL    D'ESTAT 

I>U    R  O  Y,^ 

Du  trente-unième  Mars  1705. 

Q^UI  autorife  lé  Bail  de  deux  deniers  par  livre  prime 
de  Viande  de  Boucherie  ,  fait  par  le  Sieur  de  Pen- 
nautier  TreTorier  de  la  Bourfe  à  Jean  Valada. 

Extrait  des  Kegjflre^  du  Confeil  d'Etat^ 

SU  R  la  Requefte  prëfencée  air  Roy  en  fon  Confèil ,  par 
le  Syndic  General  de  la  Province  de  Languedoc.  Con- 
tenant ,  que  Sa  Majefté  par  Arreft  de  fon  Confeil  d'Eftat 
du  II.  oAobre  1704  ayant  permis  aux  Eftats  de  ladite 
Province  de  joiiir  ou  d'éteindre  le  droit  de  deux  deniers  par 
livre  prime  de  Viande  de  Boucherie ,  qui  a  été  ordonne  eflre 
levé  dans  toutes  les  Villes  6c  Bourgs  de  ladite  Province,  au 
lieu  &  place  des  Droits  qur  avoint  efte  attribués  aux  Infpe^ 
deurs  des  Boucheries  par  Edit  du  mois  de  Février  1704.  dans 
toutes  les  Villes  &  Bourgs  du  Royaume  ,  en  payant  par  leil 
dits  Etats  à  Jacques  Lavaux"  chargé  de  la  vente  defdics  Oiîi. 
ces,  là  fomme  de  trois  cens  vingt-cinq  mille  Hvres  &  lesdeux 
fols  pour  livre,  pour  laquelle  ledit  Droit  avoit  eftcadjugé  à 
Jacques  Rocher.  Les  Eftats  de  ladite  Province  prirent  deux 
J^éliberations  j  la  première  du  18.  Décembre  audit  an ,  par  lîu  - 
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<q[uelîe  ils  te  cïiargenc  3e  payet  ladite  fomme  &  d'afFermer  le- 
dit Droit  j  6c  l'autre  du  i6.  Janvier  dernier ,  par  laquelle  ils 
ont  fubrogc  à  leur  lieu  ôc  place  le  fîeur  de  Pennautier  Tré- 
forier  de  la  Bourfe  de  ladite  Province ,  pour  affermer  ou  rfr. 
gir  ledit   Droit  pendant   fîx  années  dans  toutes  les  Villes  6c 
Lieux  de  la  Province  fans  exception  ,  fuivant  ^Ordonnance  du 
Sieur  de  Bafville  Confeiller  d'Eftat  ordinaire ,  Intendant  en  la- 
dite Province  dudit  jour  lô.  Janvier  dernier,  en  payant  par 
ledit  fîeur  de  Pennautier  à  la  décharge  de  ladite  Province,  la- 
dite fomme  de  trois  cens  vingt- cinq  mille  livres  &   les  deux 
fols  pour  livre,  aux  termes  portés  par  le  Bail  dudit  Rocher j 
enfemble  les  frais  que  ladite  Province  feroit  tenue  de  lui  pa- 
yer, &  fous  les  autres  claufes  &  modifications  mentionnées  en 
ladite  Délibération  j  pour  l'exécution  de  laquelle  ledit  fîeur  de 
Pennautier  ayant  fait  fa  SoumifTion  le  même  jour:  il  auroitpld 
à  Sa  Majeflé ,  par  autre  Arrefl  de  (on  Confeil  d'Eil:at  du  3.  da 
préfent  mois  de  Mars ,  d'autorifer  6c  homologuer  lefdites  Dé- 
libérations j  6c  en  confequence  ordonner  ,  que  ledit  fîeur  de 
Pennautier  jouïroit  dudit  Droit  de  deux  deniers  par  livre  pri- 
me de  Viande  de  Boucherie,  dans  toutes  les  Villes  6c  Lieux 
de  ladite  Province  fans  exeption  ,   lequel   Droit  il  pourroic 
affermer  pour  fîx  années  à  commencer  du  premier  Janvier  der- 
nier ,  en  payant  par  lui  à  la  décharge   de   ladite    Province , 
ladite  fomme  de  trois  cens  vingt-cinq  mille  livres  6c  les  deux 
fols  pour  livre ,  aux  termes  portés  par  l'Adjudication  defdits 
Droits  cy-devant  faite  audit  Rocher  j  enfemble  les  frais  6c  avan- 
ces qu'il  a  faites ,  fans  pouvoir  par  ledit  fîeur  de   Pennautier 
prétendre  aucune  indemnité  pour  aucuns  cas  prévus  ou  im- 
prévus, excepté  ceux  de  la  guerre  guerroyante  v5c  de  la  peflej 
ledit  Arrefl  auroit  au  furplus  pourvu  fur  la  Viande  deflinée 
pour  l'Etape  ,  pour  celle  tuée  par  les  Particuliers  pour  leur 
provifion  ,  ôc   celle  deilinée  pour  la  nourriture  des  Pauvres 
renfermés  dans  les  Hôpitaux  6c  Hôtels-Dieu ,  6c  déclaré  fujets 
audit   Droit   de  deux  deniers  ,  les  Villes  franches  6c  autres 
Lieux  de  ladite  Province  qui  ne  font  pas  fujets  à  l'Equivalent., 
&  toute  fortes  de  perlonnes  de  quelque  qualité  6c  condition 
qu'elles  foint  noDoblUnt  leurs  Privilèges  j  6c  en  outre  ordonné^ 
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que  les  (ïonteflations  qui  arriveroicnt  pendant  le  tcms  de  ladite 

Siibrof^ation ,  (croient  jugées  fcmmaircment  &  fans  frais  par  le- 
dit Sieur  de  Bafville  ou  (es  Subdclct^ucSjConfomK'ment  à  l'Ar- 
rcd:  du  8.  Avril  1704.  6c  que  ledit  (leur  de  Pcnnautier  ne  fc- 
roit  tenu  de  compter  qu'aux  Eilats  du  prix  de  ladite  Subro- 
î^acion  ,  ni  Tes  Fermiers,  Sous-Fermiers  èc  Commi»;  tenus  de 
compter  que  pardevant  lui  du  prix  de  leur  Ferme  &  Régie  j 
&c  d'autant ,  que  dans  les  Publications  qui  ont  cÛé  faites  pour 
parvenir  à  la  Ferme  defdits  Droits,  il  ne  s'eft  trouvé  perfonnc 
qui  en  ait  voulu  prendre  le  Bail  à  commencer  du  premier 
Janvier  dernier  ,  ni  plutôt  qu'à  commencer  ûu  premier  May 
prochain  ,  pour  avoir  le  tems  de  faire  les  EtablilTemens  nc- 
ceffaires,  pour  la  perception  de  ce  Droit  dans  toute  la  Pro- 
vince, il  n'a  pu  eitre  fait  Bail  que  le  10.  du  préfeait  mois ,  par 
le  (leur  Sartre  Con(eilIer  &c  Secrétaire  de  Sa  M-ajefté ,  Procu- 
reur expredèment  fondé  dudit  (leur  de  Pennautier  au  profit  de 
Jean  Valada,  fous  la  SoumiiTion  de  fe$  Coûtions  pour  (Ix  an- 
nées à  commencer  au  premier  May  prochain  ,  fous  les  claufes 
&  conditions  portées  par  icelui ,  dont  Tune  ell  de  faire  auto- 
rifer  ledit  Bail  par  Arreft  du  Conféil  ;  èc  d'autant,  que  ledit 
fieur  de  Pennautier  n'ayant  pii  affermer  ledit  Droit,  qu'à  cette 
condition  d'en  joiiir  lèulemenc  à  commencer  du  premier  May 
prochain  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  ceflât  de  joiiir  dudit  Droit 
au  premier  Janvier  1711.  puifqu'il  n'auroit  joiii  ou  celui  qui  a 
le  Bail  de  lui,  que  pendant  cinq  années  huit  mois  feulement , 
au  lieu  de  (Ix  qui  lui  font  accordées  par  la  Délibération  .des 
Eftats  du  16.  Janvier  dernier,  qui  fubroge  ledit  fleur  de  Pen- 
nautier à  ladite  Province.  A  ces. Causée  s  requeroit  k  Su- 
pliant,  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé  fur  ce  lui  pourvoir /ce  faifant 
autorifcr  &c  homologuer  ledit  Biiil  fait  attditcVâllada  le  ro.  dû 
préfent  mois  de  Mars ,  pour  eltre  e^iecuté  (èlon  fa  forme  èc 
teneur  à  commencer  audit  jour  premier  May  prochain  3  &  et 
nonobftant ,  que  par  i'Arreft  du  Confeil  du  3^  dîj  préfent  moïs 
de  Mars ,  il  foit  ordonné  que  ledit  fleur  de  Pennautier  pour- 
roit  affermer  pour  flx  années  à  commencer  du  premier  Janvier 
dernier,  lequel  Arreft  au  furplus  fera  exécuté  félon  fa  forme 
6c  teneur.   Vjêu  ladite  Requefte^ lignée  Barbot  Avocat  delà- 
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dite  Province ,  rArreft  du  Confeil  d'Eftat  du  3.  du  préfent  mois, 
le  Bail  fait  à  Jean  Valada  le  10.  du  même  *mois  de  Mars ,  6c 
autres  Pièces  attachées  à  ladite  Requefte.  Ouy  le  Raport  du 
fîeur  Fleuriau  d'Armenonville ,  Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil Royal ,  Diredeur  des  Finances.  LE  ROY  EN  SON 
G  O  N  S  E I L ,  ayant  égard  à  ladite  Requefte  a  ordonné  &: 
ordonne  >  que  le  Bail  des  Droits  des  Infpeâieurs  aux  Bouche- 
ries de  la  Province  de  Languedoc  ,  fait  par  ledit  (îeur  de  Pen- 
nautier  en  confêquence  de  la  Délibération  des  Eftats  de  ladite 
'Province  du  i^.  Janvier  dernier,  au  profit  dudit  Valada  le  10. 
du  prélènt  mois  de  Mars  pour  fix  années  confccutives  à  com- 
mencer du  premier  May  prochain  fera  exécuté  félon  fa  forme 
&  teneur  j  &  ce  nonobftant ,  que  par  Arreft  du  Confeil  du  3. 
du  préfent  mois  il  ait  efté  ordonné ,  que  lefdits  Droits  feroint 
affermés  pour  fix  années  à  commencer  du  premier  Janvier  der- 
nier. Enjoint  Sa  Majefté  au  Sieur  de  Bafville  Confeiller 
d*Eflat  ,  Intendant  en  ladite  Province,  de  ternr  la  main  â 
l'exécution  du  préfent  Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du 
Roy  ,  tenu  à  Verfailles  le  trente-unième  jour  de  Mars  mil  fept 
cens  cinq,   Collationné.  Si^né ,  G  O UJ ON. 

2sriC0ZAS  BBZAMOIGNON  CHETAZIER, 

I  Comte  de  Zaunay^Couffon  ,  Seigneur  de  Bris  ,  Vangrigneufe  ^ 
Chavagne ,  Zamothe-Chandenier  ^  Bcuxe  ^  autres  ZÀeux  ,  Con- 
feiller d'Eftat  ordinaire ,  Intendant  de  Juftice ,  Police  '^  J^inances  ^ 

■     en  la  Province  df  Zanyiedoc. . 
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EU  l'Arreft  du  Confeild'Eftat  cy-dcffi$. 


NOUS  ORDONNONS,  que  ledit  Arreft  fera  exécuté  felon/a 
forme  &  teneur.   Fajt  à  Montpelier  le  dix-fepticme  Avril  mil  fept 
cçnscinq.  S'igni ,  D  EL  A  M  JD I  G  N  O  N  :  £/  f/wi  ^^s  ;  Pat  Monfeigncur , 

C^llatienui, . 


•'S 


ORDONNANCE 

QJLJ I  reçoit  le  Tiercement  fait  fur  le  Bail  de  deux 
deniers  par  livre  prime  de  Viande  de  Boucherie, 
quinze  jours  après  le  Bail  pafle,  quoyqu'il  n'eût  pas 
été  refervé  par  ledit  Bail. 

Du  reptiéme  Avril  1705. 

A    MO  N  S  El  G  NEV  R    DBLAMOJGNON 

Che^'alîer ,  Confeïller  d'Etat  ordinaire ,  Int$  nddnt 
en  U  Province  de  Languedoc, 


SU  P  L I E  humblement  Mcffire  Pierre- LolUs  de  ReicHcîe 
Pennautierj  Treforier  de  la  Bourfe  de  la  Province  de 
Languedoc  j   Et  vous  remontre  qu'en  confeqaence  de 
la  Délibération  des  Etats,  qui  fubroge  le  Supliant  au  Droit  de 
joiiir  de   deux  deniers  par  livre  prime  de  Viande  de  Bouche- 
rie pendant  fix  années  ,  il  en  avoir  pafTc  le  Bail  le  10.  Mars 
dernier  à  Jean  Valada ,  après  avoir  obfervé  toutes  les  formalités,, 
moyenant  la  fomme  de  cent  trois  mille  cinq  cens  livres  pai* 
année ,  depuis  lequel  tems  Paul  Gazay  de  la  Ville  de  Nirmés 
luy  avoit  fait  fignifîer  le  25.  du  même  mois  une  offre  de  qua- 
tre mille  cinq  cens  livres,  qui  eft  le  Tiercement  de    la  fom-f 
me  de  1500.  livres,  à  laquelle  les  offres  avoient  été  reg;lées  t 
ce  qui  auroit  obhgé  le  Supliant  de   déiioncer  ladite  oflSe  âu. 
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dît  Valada  par  Aéle  du  19.    dudic  mois  de  Mars ,  5c  lui  dé- 
clarer qu'à  faute  par  lui  de  Turdire  fur  le  Tiercemcnt ,  il  alioic 
paiïèr  un  nouveau  Bail  audit  Gazay ,  à  quoy  ledit  Valada  fe 
(èroit  opofë  ^  6c  il  Vous  a  prefenté  Requête   pour  demander, 
que  ladite  offre  foit  rejettce,  prétendant  que  les  Ticrcemeii^ 
ne  doivent  pas  eftre  reçus  s'il  ne  font  refervcs   par  les  Baux 
oii  s'ils  ne.  font 'faits  dans  les  ving-quatre  heures  de  TAdjudi- 
cacion  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Sa  Majeftc  du  12.  Juillet  léSr. 
ce  qui  oblige  le  Supliantde  vous  reprefenter  que  les  Tierce,- 
mens  èc  doublemens  font  fondés  fur  les  Ordonnances  de   nos 
Rois ,  ôc  qu'ils  ont  été  toujours  reçus  long-tems  après  les  Adju- 
dications dQs  Fermes. 

Celle  de  l'année  1458.  défend  au  Fermier  de  Sa  Majcfté  de 
faire  aucun  abonnement  des  Droits  defdites  Fermes  jufqu'à  ce 
que  le  tems  du  Tiercement  èc  doublement  foit  expiré  ,  ce 
qui  fupofe  un  Fermier  qui  efl  déjà  entré  en  joiiilTance  de  fa 
Ferme. 

L'Ordonnance  de  1508.  ordonne  que  les  doublemens  &:tier- 
cemens  feront  figncs,  &c  que  les  Fermiers  tiendront  un  fidèle 
Regiftre  de  tout  ce  qu'il  auront  reçu  de  leurs  Fermes  julques 
aux  tiercemens  6c  doublemenr. 

La  même  Ordonnance  défend  d'envoyer  aux  Généraux  des 
Finances  l'Etat  des  Fermes  de  Sa  Majcllé  ,  jufqu'à  ce  que  le 
tems  du  tiercement  èc  du  doublement  foit  paffé. 

L'Ordonnance  de  1515.  qui  a  éré  faite  pour  la  Provence  , 
ordonne  que  les  doublemens  &  tiercemens  feront  fignés  par  les 
Maîtres  Rationnaux  &  par  les  Greffiers  ^  &  qu'cipres  que 
r  Adjudicataire  a  été  dépoiTedé  par  un  tiercement  ou  par  un 
doublement ,  il  foit  reçu  à  furdire  par  une  fimple  encnere. 

L'Ordonnance  du  20.  Décembre  1553.  juftifîe  que  le  rems 
de  faire  les  tiercemens  6c  doublemens  duroit  jufqu'à  la  moi- 
tié du  terme  pour  lequel  les  Fermes  étoient  baillées  ,  non 
feulement  pour  les  Fermes  du  Roy  ,  mais  encore  pour  celles  des 
Communautés  :  ce  qui  fut  limité  alors  pour  le  RcfTort  de  la 
Cour  des  Aydes  de  Paris ,  à  deux  mois  pour  le  tiercement  Ôc  à 
jtjn  mois  aprcs  pour  le  doublement. 
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Apres  toutes  CCS  Ordonnances  on  ne  fc^âuroit  douter  que 

les  ticrcenicns  &:  doublemens  ne  doivent  c(lrc  reçus  de  que 
le  tcms  de  les  recevoir  ne  dure  la  moitié  du  tciiis ,  pour  le- 
quel les  Fermes  ont  été  baillées  ^  ainfi  qu'il  fc  pratique  à 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpelier  ,  foit  pour  la  Ferme  des 
Odroys  nu 'profit  des  Communautés,  foit  pour  les  Fer- 
mes de  l'Eqifivalenc ,  au  profit  du  Fermier  Général  dudic 
Droit. 

C'cll:  envain  qu'on  opofe  l'Ordonnance  de  1681.  au  titre  des  Ad- 
judications des  Fermes ,  parce  que  ce  Titre  ne  regarde  que  les 
Fermes  du  Roy, qui  font  adjugées  au  Confeil  de  Sa  Majefté  ^  il 
en  eO:  de  même  de  l'Edit  qui  ordonne  l'aliénation  des  Juftices  ^ 
Et  comme  il  n'a  pas  été  ordonné  que  cet  Edit&  cette  Ordon- 
nance (croient  la  règle  de  toutes  les  Fermes  qui  feroint  fai- 
tes dans  le  Royaume  :  il  efl:  vray  de  dire  que  toutes  les  Or- 
donnances qui  ont  été  raportées  rubfiiknt  encore  dans  tous 
les  endroits  ou  elles  font  obfervées. 

il  eft  inutile  de  dire  que  c'eft  une  Ferme  particulière  qui 
a  été  faite  par  le  ^upliant  à  Jean  Vaiada  comme  de  Particu- 
lier à  Particulier, 

1*».  Il  s'agit  d'un  Droit  public  établi  par  Sa  Majefté  fur 
toute  la  Viande  de  Boucherie. 

1^.   Ce  Droit  apartient  à  la  Province. 

3**.  La  jouiflance  de  fix  années  en  a  été  accordée  au  Su- 
pliant  ,  &L  il  doit  avoir  le  privilège  que  la  Province  auroit  fi 
elle  l'avoit  affermé. 

4"*.  Ledit  Vaiada  convient  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites pour  une  Ferme  publique  ,  ont  été  obfervées  dans  celle  qui 
lui  a  été  baillée ,  &  ledit  Vaiada  fçait  mieux  que  perlonne 
l'mtereft  que  la  Province  y  a. 

A  CES  CAUSES  il  vous  plaira ,  Monseigneur, 
débouter  ledit  Vaiada  de  la  Requête  qu'il  vous  a  prefcntée 
en  opofition  au  Tiercemcnt  qui  a  été  fait  par  Paul  Gazay,. 
6c  permetrc  au  Supliant  de  pafTer  un  nouveau  Bail  de  la  Fer- 
me de  deux  deniers  par  livre  prime  de  Viande  de  Bouche-, 
rie  audit  Gazay  fur  l'offre  duTiercementpar  lui  faite  fi  mieux 
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n'aimé  ledit  Valada  enchérir  fur  ledit  Tiefcement  par  fîmple, 
enchère  &  ferés  juflice.  6'/g«^,  V  O  I G  N  Y. 

VEU  les  Requêtes  rèfpeclives ,  le  BailpafTé  à  Jean  Vaïada 
le  ro.  Mars  dernier  de  deux  déni  ers  à  lever  fur  chaque  livre 
prime  de  Viande  de  Boucherie  dans  cette  Province  pendant 
Jîx  années  consécutives  ,  moyennant  le  prix  &  fomme  de  cent 
trois  mille  cinq  cens  livres  chaque  année.  L'Ade  du  tierce- 
ment  ou  Enchère  faire  par  Me.  Sirié  Procureur  pour  ladite 
Ferme  de  la  fomme  de  quatre  mille  cinq  cens  livres  par  an, 
aux  claufes  &  conditions  portées  parle  Bail  de  Valada  ,  pièces 
&  mémoires  remis  devant  Nous  par  les  parties. 

NOUS  avons  donné  Ade  audit  Me.  Sirié  de  fon  offre  & 
tiercement  ,icelle  déclarant  bonne  &  valable  ^  Ordonnons  que 
le  Bail  de  ladite  Ferme  fera  délivré  par  ledit  Sieur  de  Pennau- 
tier  ou  fès  Commt-r^âudit  Sirié ,  moyennant  Ton  offre  de  payer 
chaque  année  la  fomme  de  cent  huit  mille  livres  aux  ciaufèsôC 
conditions  au  fùrplus  du  Bail  de  Valada ,  lui  adjugeant  à  cet  effet 
lad.  levée  à  faire  de  deux  deniers  par  livre  prime  de  Viande  pour 
le  terme  y  porté  j  fauf  trois  jours  5  paiïe  lefquels  les  offres  ne 
feront  plus  reçues  &  l'Adjudication  difinitive  en  fera  faite  :  le 
tout  en  donnant  par  ledit  Sirié  bonne  ôc  fufifante  Caution 
dans  le  jour.  FAIT  â  Montpelier  le  fêptiéme  Avril  mil  fepc 
cens  cinq.  <S/g;2<»,  DELAMOIGNON  j  Etalas  bas-.  Par  Mon-^ 
feigneur  ,D£MoNTiGNy, 

L*  A  N'  mil  fept  cent  cinq ,  ^  le  huitième  jour  du  mois  d'Avril 
par  T^om  MuiJJîer  ordinaire  en  la  Cour  de  Comptes ,  Aydes  * 
^  finances  de  Montpelier^  fon^ffigné  à  la  Requefte  de  Mr.  de  Pen- 
nautier  la  Requête  cy. jointe  ^  Ordonnance  cy-àejfus t  a  été  figni^" 
fiéi  au  Sieur  V'alada  y  nomme ,  en  parlant  à  Me.  Maurin  Pro^ 
cureur  en  ladite  Cour  ^  dans  la  Maïfon  ^  perfonne  duquel  ledit 
Valada  a  élu  fon  domicile  ,  ^  baille  Copie  tant  de  ladite  Re^ 
quête  é^  Ordonnance   que   du  prefent   Exploit.     HWONEKC. 
Signe.  ControUe  k  Montpelier  le  neuvième  Avril  mil  fept  cens  cinq^ 
DArRA2^ÇHE,  Signé.  .  î 

Çollatiotmé,  ^ 


ORDONNANCE 

QJJ  I  carte  le  Traité  fait    au  fajct  de  la  vente 
de  la  Poterie  de  Saint  Quentin  ôc  de 
Saint  Viftor. 

Bu  on'zjémé  A'vril   1705. 

NICOLAS  DELAMOIQN'ON 

chevalier  ^  Comte  de  Launay  -  Cour  fort  ,  Seigneur  de 
Bris  ^  Vaugrigueuje  ,  Chaijagne ,  Lamothe-Chandenier  ^ 
Beuxe  (§}-  autres  Lieux  ^  Conf et  lier  d  Efiat  Ordinaire  ^ 
Intendant  de  Jufltce  ^  Police  ^r.Fina^ce^  en  la  Pro^ 
<vi7îce  de  Languedoc^  ?r   -r^  v^ 

EU  k  RequeflequiNousa  cfté préfentée  par  le  Syn- 
dic General  de  la  Province  de  Languedoc  ^  rendante  à; 
ce  que  les  fieurs  Nolibc  &  Durant  Marchands  de  la 
ville  de  Sauve,  foient  tenus  de  remettre  à  noftfeCifefFe  le  Traité 
qu'ils  ont  fait  avec  les  Potiers  de  Terre  de  St.  (Quentin  6cde 
St.  Vi<^or-des  Ouïes,  pour  {ixx  ledit  Traité  eftre  par  Nous  or- 
donné  ce  qu'il  apartiendra:  noftre  Ordonnance  du  5.  du  pré- 
fent  mois  d'Avril  ,  portant  que  lefdits 'Noîïbé  8c  Durant  fe- 
ront affignes  devant  Nous ,  pour  répondre  fur  les  faits  conte- 
lius  en  ladite  Requête ,  &  qu*ils  remettront  ledit  Traité  ;  Exploit' 
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d'afîîgnation  du  7.  dudit  mois  d'Avril  dbtiiiëe  âufdits  Nolibc  & 
Durant  :  le  Traité  fait  le  premier  Février  dernier  entre  Izaac  No- 
libc ôc  Jacques  Durant ,  &  cinquante  Potiers  de  Terre  des  lieux 

de  St.  Quentin  &  de  St.  Viâ:or  des  Ouïes  j  par  lequel  Icfdits 
Potiers  ont  vendu  aufdits  Nolibé  &  Durant ,  toute  la  quan- 
tifé  de  Vaifîelle  de  Terre  qu'ils  feront ,  ^ant  par  eux  que -par 
leurs  fils,  pendant  le  tems  &  terme  defept  années  j  à  la  char- 
ge, qu'ils  en  feront  payés  à  raifon  de  fix  fols  trois  deiiiers, 
pour  chaque  pièce  ou  nombre  de  Vai (Telle.  Que  lefdits  Nolibc 
&  Durant,  feront  tenus  d'acheter  toute  la  quantité  deVaif- 
Telle,  qui  fe  trouverafaitechcs  lefdits  Potiers  aupar^V^nt  le- 
dit Traité.  Que  lefdits  Potiers  ne  pourront  travailler  ailleurs, 
qu'aufdits  lieux  de  St.'Quèlitih  &  de  St.  Vidor  des  Ouïes  ,  ni 
vendre  leurs  Ouvrages  qu'aufdits  Nolibé  &  Durant  5  qu'ils  fe- 
ront tenus  de  fournir  aufdits  Potiers  tout  le  Vernis  qui  leur 
fera  neceflaire ,  au  prix  de  douze  livres  le  quintal  rendu  fur 
les  Lieux,  &  que  lefdits  Potiers  ne  pourront  l'aller  acheter  ail- 
leurs. Que  ladite  Vaiffelle  ne  pourra  eftre  voiturée'queparlel- 
dits  Potiers,  lefquels  feront  tenus  delà  voiturer,  moyenant  crois 
livres  par  jour  de  chaque  couple  de  Beftes.  Que  lefdits  Potiers 
prendront  une  Lettre  de  voiture,  de  la  quantité  de  Vaiffellc 
qu'ils  auront  chargée,  pour  la  rendre  à  celui  à  qui  elle  fera 
adrelTée,  &  qu'ils  en  raporteront  la  décharge.j  &  que  lefdits 
Potiers  ne  foufFriront  pas  qu'aucune  perfonne  vienne  s'établir 
à  St.  Quentin  ou  à  St.  Vidor,  pour  travailler  à  ladite  VaifTelIe. 
L'Ordonnance  du  1.  Mars  dernier,  qui  homologue  ledit  Traité 
du  confentement  des  Parties  :  les  Traités  faits  par  lefdits  r^olibc 
&  Durant,  avec  des  Particuliers  des  lieux  de  la  Salle,  St.^Hy- 
polite,  Anduze,  QuifTac,  Duffort,  les  3.  5.  8.  9.  Ôc  15.  Mars 
dernier  j  par  lequel  il  efl:  convenu,  que  la  vente  de  ladite* 
Vaiiïelle  de  Terre  ne  fera  faite,  que  par  ceux  qui  font  nom- 
mas aufdits  Traites  &  au  prix  convenu:  la  Requefte  defdits 
Nolibé  &  Durant ,  tendante  à  ce  qu'il  leur  fôit  donné  At^e 
de  la  remife  de  leur  Traité,  les  décharger  de  l'a  demande  dtt 
Syndic  Général  ^  &:  au  cas  que  leur  Traité  foit  caiTé ,  qu'il 
foit  pourvu  à  leur  indemnité:  autre  Requefte  du  Syndic  Ge- 


3 
nëral  ,  par  laquelle  il  demande  d'cftrc  rc^u  opofant  cnverU 
noflrc  Ordonnance  du  i.  Mars  dernier  -,  Ôc  que  le  Traité  fait 
entre  IcrditsNoIibé  &  Durant  ,&.  les  Potiers  de  St.Qj-icntin 
le  de  St.  Vi<flor,  pour  l'achat  de  toute  b  VaifTclle  de  Terre 
quils  feront  pendant  fcpt  ans  :  comm'aulTi  les  Traités  parti. 
culiers  faits  par  Icfdits  Nolibc  &  Durant ,  pour  la  revente  de 
ladite  VaifTelle  de  Terre  dans  pluficurs  Villes  de  la  Province^ 
foient  cafTés  &  annullés  comme  contraires  à  la  liberté  publiquq 
&  un  Monopole  défendu  par  le  Droit  écrit ,  fuivant  lequel  cette 
Province  eft  régie ,  &  par  les  Ordonnances  de  nos  Roys  :  enfem- 
ble  les  autres  Ades  qui  ont  efté  produits  par  les  Parties. 


N 


OUS,  fans  Nous  arrefter  à   noflre  Ordonnance  du  2. 

,    Mars  dernier  ,  avons  cafTé  &  annullé  le  Traité  fait  le 

premier  Février  dernier  parlefdits  Nolibé  &  Durant,  avec  les 
Potiers  de  Terre  de  St.  Quentin  &:  de  St.  Victor  ^  enfemble  tous 
les  Traités  particuliers  qui  ont  efté  faits  en  confeqnence  ,pour 
Je  débit  de  ladite  VaiffcUe  de  Terre  de  St.  Qu^entin  :&  de  St. 
Vi(5î:or.  Faisons  défcnfes  aufdits  Nolibé ,  Durant  &  à  tous 
autres  d'en  palTcr  de  femblables ,  à  peine  de  punition  corpo- 
relle 6c  de  confifcation  de  la  Marchandifè.  Ordonnons, 
que  les  Potiers  de  St.  Quentin  ôc  de  St.  Viclor, continueront 
d'aporter  leur  VaiiTelle  de  Terre  aux  Marchés  publics  des  Villes 
&  Lieux  de  la  Province  ,  ainfi  qu'ils  avoient  accoutumé  de  faire 
auparavant  ledit  Traité  ^  &  ne  pourra  ladite  Vaiflelle,  eftre- 
mife  en  Magafin  ou  donnée  pour  eftre  revendue  ,  qu'après  qu'elle 
aura  efté  expofée  en  vente  au  Marché  public  ,  &  après  en  avoir 
obtenu  la  Permiflion  des  Maire  &c  Confuls.  Et  fur  les  indem- 
nités prétendues  par  ledit  NoHbéSc  Durant,  Nous  ordonnons 
qu'ils  communiqueront  leurs  demandes  aux  Potiers  de  St.Quen- 
tin  &  de  St.  Victor ,  pour  leur  réponfe  vûë ,  eftre  ordonné 
ce  qu'il  apartiendra.  Enjoignons  aux  Maire  &  Confuls  de 
Ja  Province ,  de  tenir  la  main  à  Texecution  de  la  préfente  Or» 
donnance ,  laquelle  fera  lue ,  publiée  &  affichée  par  tout  où 
befoin  fera.  F  a  i  t  à  Montpelier  le  onzième  Avril  mil  fepc  cens 


'4. 
cinq  Signe ,  D  E  L  A  M  O I G  N  O  N  :  £/•  plusUs  j  Par  Mon- 
feigneur,  D  E  Montigny. 

LE  trcir^ème  Avril  audit  an  par  ISfous 'Huiffier  de  Montpelicr  ^ 
foulJi'Uiè  à  la  Requcfie  de  Mr.  le  Syndic  Général  de  la  Pro~ 
vince  yfignijîè  auxfeun  Durant  é'  Nolibè  y  nommés  j  en  parlant  au^ 
dit  fieur  Nolibé  four  tous  trouvé  dans  la  préfente  Ville ,  (^  baille 
Copie,  AVI>  IB  ERT  Signé.  Controllé  à  Mont pe lier  le  quin- 
zième Avril  mil  fept  cens  cinq,  BOMERGf^E  Signé. 


ARR  E  s  T 

pu     PARLEMENT 

DE    TOULOUSE 

Du  vingt  -  deux  Avril  770;. 

COUCHANT  le  Rembourfement  des  Capitaux  des 
Rentes  conftituées  fur  la  Province  de  Languedoc. 

I    BXTKAJT  DES  REGISTRES  DV  PARLEMENT. 

SU  R  la  Requête  de  Soit-montré  au  Procureur  Général  du 
Roy  3  prefentée  à  la  Cour  le  8.  du  prefenc  mois  dAvril  par 
le  Syndic  Général  de  la  Province  de  Languedoc  3  à  ce  qu'il  lui 
plaife  pour  les   caufes  y  contenues  ,  déclarer  que  les  Capitaux 
des  rentes  de  la  Province  peuvent  être  rembourfez  aux  maris, 
quoiqu'ils  ayent  été  conftituez  en  dot  à  leurs  femmes ,  &  aux 
héritiers  dont  les  biens  font  Tubriituez  ou  qui  feront  chargez 
de  rendre  l'hérédité  pendant  leur  vie  ou  après  leur  mort ,  & 
que  le  Supliant  ni  la  Province  ne  pourront  être  recherchez 
pour  raifon  defdits  rembourfemens^,  tant  pour  le  pa iTé  que  pour 
l'avenir  5  Et  vu  ladite  Requête ,  ôc  Ordonnance  de  Soit  mon, 
trc  y  répondue  ,  au  pied  de  laquelle  font  les  Concluions  du 
Procureur  General  du  Roy.  LA    COUR  ayant  égard  à  la- 


î 
dite  Requête ,  a  déclaré  Se  déclare  que  les  Capitaux  dés  rentei 
de  la  Province  peuvent  être  rembourfez  aux  maris ,  quoi  qu'ils 
ayent  été  conftituez  en  dot  à  leurs  femmes  ,  ôc  aux  héritiers 
dont  les  biens  font  fubftituez,  ou  qui  feront  chargez  de  rendre 
l'hérédité  pendant  leur  vie  ou  après  leur  mort  ^  ôc  que  ledit 
Syndic  ni  la  Province  de  Languedoc,  ne  pourront  être  recher- 
chez pour  raifon  defdits  "rembourfemens  ,  tant  pour  le  palfé 
que  pour  l'avenir.  Prononcé  à  Touloufc  en  Parlement  ,  le 
21.  Avril  1705.  Collationnè ,  M  u  z  a  r  d  :  Controllé ,  D  A lb.ai  T  s. 
Monfieur  D  B    MABR0  2SF^  Raportcur. 

EXTRAIT   DES    REGI  STRE  S 

au  Farlement. 

SUR   les  Requifitions  verbalement  faites  par  le  Procureur 
General  du  Roy ,  contenant  que  le  Public  fc  trouvant  in- 
tereiîé  dans  TArreft  que  la  Cour  a  rendu  le  12.  Avril  dernier, 
portant  que  les  Capitaux  des  rentes  dues  parla  Province  peu- 
vent eftre  rembourfez  aux  maris ,  quoique  conftituez  en  dot  à 
leurs  femmes  ,  de  même  qu'aux  héritiers  dont  les  biens  font 
fubftituez ,  ou  qui  font  chargez  de  rendre  des  hereditez  après 
leur  mort  ou  pendant   leur  vie  ,  fans  que  ledit  Syndic  ni  la 
Province  puiflent  eftre  recherchez    pour  raifon   defdits  rem- 
bourfemens  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ^  Il  cft  ne- 
ceflaire  que   cet  Arrefl:  ne   puifle  eftre   ignoré  de  perfonne, 
puis  qu'il  doit  fervir  également  de  règle  &  de  fcureté  pour  les 
familles  des  particuliers  ôc  pour  la  Province  ;  A  caufe  dequoi 
requeroit  qu'il  plaife  à  la  Cour  ordonner  que  ledit  Arreft  fera 
affiché  par  tout  où  befoin  fera  ,  enregiftré ,  &  publié  dans  les 
Senéchauffées  &  Bailliage  du  Reflbrt  de  la  Cour.  LA  CqUR 
ayant  égard  aufdites  requifition* ,  ordonne  que  ledit  Arreft  fera 
affiché  ,  tant  dans  les  places  publiques  de  la  prefente  Ville, 
.que  dans  les  autres  du  Reflbrt  de  la  Cour ,  6c  que  dQs  copies 
d'icelui  dûëment  collationnées  ,  feront  envoyées  à  la  dihgence 
du  Procureur  General  ,  dans  les  Senéchaufîces  ôc  Bailliages 


pour  eftre  procédé  a  renreçiftrcment  &  publication  dudic  Ar- 
rcfl  ,  enjoignant  à  Tes  Subftituts  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  Prononce  à  Touloufe  en  Parlement  le  1 4.  Juiiiet  1705. 
ColUtionné  ,  M  u  z  A  R  D  j  Conmllè  ,  Dalbaits,  Mon/icuf 
DE   M^y^A^  Rapneur, 

ColUtionné  far  Nous  ConJeiUerSecreuire  dw 
Koy^^  Maijon  (d^  Couronne  de  France  eri 
U  chancellerie  de  Languedoc. 


A  R  R  E  s  T 

DU     CONSEIL     D' ESTAT 

D    U     R    O    Y, 

Du    cinquième    Muy    mil   fcpt    cens    cinq. 

SUR  lalienation  de  la  crue  de  dix  fols  par  Minet  de 
Sel  qui  avoir  été  attribuée  aux  Vifiteurs  des  Gabelles^ 
&  qui  exempte  les  Saleurs  de  Cette  du  payement 
de  cette  crue. 

Extrait  des  Regiflres  du  Confeïl  et  Etat. 

LEROY  ayant  par  Ton  Edic  du  mois  Décembre  dernier 
fuprimé  les  Viilteurs  Généraux  ,  leurs  Lieurenans  &  au- 
tres Officiers  des  Greniers  à  Sel  de  la  Ferme  des  Gabelles 
de  Languedoc,  &  au  lieu  defdics  Officiers,  créé  un  Vifîteur ^un 
Procureur  de  Sa  Majefté,  un  Greffier  dans  chacun  defdits  Gre- 
niers &  Chambres  à  Sel ,  avec  attribution  de  dix  fols  fur  chacun 
Minot  de  Sel  qui  fèroit  délivré ,  tant  par  Vente ,  Privilège ,  Gra- 
tification ,  Franc-falé  ,  qu'autrement.  Lefdits  Vifiteurs  ôc  autres 
Officiers fuprimezauroient  trés-humblemcntfait  remontrer  à  Sa 
Majeflé,que  cette  nouvelle  création  les  ruinoit  &  donnoit  attein- 
te aux  ufages  de  ladite  Ferme  des  Gabelles  ^  ce  qui  auroit  donné 
heu  à  un  autre  Edit  du  prefent  mois  d'Avril ,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  pour  n'y  rien  innover  les  auroit  rétablis  dans  leurs  droits  ôc 
fondions ,  &.  en  même  tems  confirmé  la  faculté  accordée  par  le- 
dit Edic  du  mois  de  Décembre  dernier  à  toutes  fortes  de  perfon- 
nes  d'acquérir  héréditairement  lefdits  dix  fols  d'augmentation , 
tant  dans  les  Greniers  5c  Chambres  à  Sel  à^^  Gabelles  de  Lan- 


1  . 
gueioc  que  dans  ceux  du  RoufTilIon  •  en  confèquence  de  laquelle 
iacuîtcjean  Berletteauroic  offert  de  payer  à  SaMajeftc  la  fomme 
de  cinq  cens  mille  livres  de  finance  principale; 6c  cinquante  mille 
livres  pour  les  deux  fols  pour  livre  de  ladite  fomme,enquatre  paye- 
mens  égauxj  fçavoir,  cent  trente  fcpt  mille  cinq  cens  livres  au  dix 
Mai  procfiain  ^  pareille  fomme  au  dix  Septembre  cnfuivant  j  pa- 
reille fomme  au  dix  Janvier  1706.  ôc  pareille  fomme  au  dix  Mai  de 
ladite  année  5  pour  joiiir  par  lui ,  ks  fuccefïeurs ,  ou  ayant  caufc 
héréditairement^ conjointement,  ou  feparément  defiirs  dix  fols 
fur  chacun  Minot  de  Sel  qui  fera^diftribué,  tant  par  Vente,  Pri- 
vilège j  Gratification,  Franc-falé ,  qu'autrement  à  commencer  du 
jour  qu'ils  ont  été  perçus  en  exécution  dudit  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre dernier  j  defquels  dix  fols  les  Receveurs  &  Commis  defd. 
Greniers  &  Chambres  à  Sel  feront  tenus  de  faire  la  Recette,  de 
lui  en  remettre  les  deniers  fur  fes  fîmples  quittances,  ^c  de  lui 
fournir  toutefois  &  quantes  qu'ils  en  feront  requis  des  états  d'eux 
fîgnez  &  certifiez  des  Ventes  qui  auront  été  faites ,  le  tout  fans 
aucuns  frais, à  peine  d'y  être  contrains  par  corps  comme  pour 
deniers  Royaax  :  &  encore  à- condition  que  leidits  Receveurs  5c 
Commis  ne  pourront  être  contraints  de  délivrer  aucun  Sel  que 
ladite  augmentation  de  dix  fols  par  Minot  n'ait  été  payée,à  TeÔèt 
dequoi,  il  plaira  à  Sa  Majeité  caficr  &  annuller  dés  à  prefent  com- 
me pour  lors  toutes  les  contraintes  qui  pourroient  être  décernées 
contr'eux ,  û  elles  ne  contiennent  cette  claufc  exprefle  ^  &  qu'il 
fera  fait  défenfts  de  les  mettre  à  exécution  que  ladite  augmen- 
tation n'ait  été  payée ,  à  peine  de  500.  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  aplicable  au  profit  dudit  BerlettCj 
laquelle  amende  ne  pourra  être  modérée, furcife  ni  réputée  com- 
minatoire. Qu^il  fera  permis  audit  Berlette  de  recevoir  lefdits  dix 
Xols,foit  par  fes  mains ,  par  celles  de  cîeux  qu'il  commettra,  ou 
par  les  mains  des  Receveurs  &  Commis  defdits  Greniers  ôc 
Chambres  à  Sel  j  &  qu'il  joiiira  des  mêmes  &  femblables  Privilè- 
ges, Exemptions  &  Franc-falé  qui  avoient  été  attribuez  aufdits 
Officiers  créez  par  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier.Lef- 
quellcs  offres  Sa  Majefté  ayant  fait  examiner  en  fon  Confeil  3  àc 
icclles  trouvées  raifonnables  :  O  û  y  le  Raport  du  Sieur  Chamil- 
larc  Confeiller  ordinaire  au  Cortfeil  Royal ,  Controllcur  General 


des  Finances.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL  â  accepté  &  âcec 
pte  kfdircs  offres ,  &:  en  confcquencc  Ordonne  que  ladite  fommc 
de  cinq  cens  mille  livres  de  finance  principale  fera  payée  par  ledit 
Bericrre  en  la  ville  de  Paris  entre  les  mains  de  Jacques  Lalou 
.chargé  de  l'execucion  dudit  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier 
,xlans  les  termes  ci-  dcflus,  (ur  les  quittances  du  Treforier  des  reve- 
nus CaruclSjôc  celle  de  cinquane  mille  livres  pour  les  i.  f.  pour  li- 
vre de  ladite  fomme  principale  fur  celle  dudit  Lalou.  Et  qu'en  at- 
tendant l'cxpcdition  dcfdites  quittances  de  finance  principale  & 
des  1.  C.  pour  livre  lefclitcs  fbmmes  feront  recrues  par  ledit  Lalou  ' 
fes  Procureurs  ou  Commis  fur  leurs  fîmples  quittances ,  portant 
promeffe  de  raporter  celle  du  Treforier  des  revenus  Cafuels.  Mo- 
yennant Itfquels  payemens  ledit  Berlettc,  enfemble, fes  fuccef- 
feurs  ou  ayans  caufe  joiiiront  héréditairement ,  conjointement  ou 
feparement  defdits  dix  fols  par  augmentation  fur  chacun  Minot 
de  Sel  qui  fera  diftribué  dans  les  Greniers  &  Chambres  à  Sel  de  la 
Ferme  des  Gabelles  de  Languedoc  &  Rouiïillon,  tant  par  Vente, 
Privilège,  Gratification,  Franc-falé,  qu'autrement,  foit  par  fes 
mains  ,  par  celles  de  ceux  qu'il  pourra  commettre  ,  ou  par  les 
mains  éa  Receveurs  ou  Commis  aufdits  Greniers  &  Chambres  à 
Sel  au  choix  àc  option  dudit  Berlette ,  à  commencer  du  jour  que 
la  perception  en  a  été  faite  en  exécution  dudit  Edit  du  mois  de 
Décembre  dernier  ^  à  l'exception  feulement  des  Sels  qui  feront 
délivrez  pour  les  Marchands  Salleurs  de  Cette ,  pour  erre  feule- 
ment employez  aux  Salaifons  de  PoifTons  dans  ledit  lieu  de  Cet- 
te 3  que  Sa  Majeflé  par  grâce  èc  pour  la  facilité  de  leur  Commer- 
ce ,  a  exempte  de  ladite  augmentation  fans  tirer  à  confèquence. 
ORDONNE  Sa  Majellé ,  que  les  Receveurs  &  Commis  aux 
Greniers  à  Sel  ou  ledit  Berlette  ne  voudra  point  recevoir  par  fes 
mains ,  ni  commettre  pour  la  perception  de  ladite  augmentation 
de  dix  fols  par  Minot ,  feront  tenus  à  fa  première  requifition  d'en 
faire  la  recette ,  &  d'en  mettre  les  deniers  entre  les  mains  du  Re- 
ceveur Général  defdites  Gabelles,  qui  fera  tenu  d'en  faire  le 
payement  audit  Berlette  ou  à  ies  ayant  caufe  à  la  fin  de  chacun 
mois ,  ou  de  chacun  quartier  à  fbn  choix  j  même  de  lui  fournir 
toutefois  &  quantes  qu'ils  en  feront  requis ,  des  états  d'eux  figncz 
Bc  certifiez  des  ventes  qui  auront  été  faites ,  &  ce  conforme- 
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ment  audit  Edit  du  prefcnt  mois .-  en  vertu  du  prefcnt  ArreO:  fans 
qu'il  en  foit  be(bin  d'autre ,  le  tout  à  peine  d'y  être  par  lefdits  Re- 
ceveurs des  Greniers ,  &  par  ledit  Receveur  General ,  contraints 
par  corps  comme  pour  les  propres  deniers  &  afRiires  de  Sa  Ma- 
jcfté  fans  pouvoir  s'en  difpenfer ,  ni  prétendre  aucuns  apointe- 
mens ,  rétribution  ,  ni  frais  pour  raifon  de  ce ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ou  puiiïe  être  -,  comme  auffi  que  lefdits  Rece- 
veurs ou  Commis  defdits  Greniers  &  Chambres  à  Sel ,  ne  pour- 
ront être  obligez  ni  contraints  de  délivrer  aucun  Sel  à  quelque 
titre  que  ce  foit ,  que  ladite  augmentation  de  dix  fols  par  Minot 
n'ait  été  payée  -,  5c  à  cet  effet  Sa  Majefté  a  dés  à  prefent  comme 
pour  lors  caffé  ôc  annuUé  toutes  les  contraintes  qui  pourront  être 
décernées  contr'eux ,  fi  elles  ne  portent  expreffemcnt  â  là  charge 
de  payer  ladite  augmentation  ,  &  fait  très  expreffès  inhibitions 
&  défenfes  de  les  mettre  à  exécution  que  ladite  augmentation 
n'ait  été  payée  ,  à  peine  de  500.  liv.  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans  au  profit  dudit  Berlette ,  ou  de  fes  ayans  caufe  pour 
leur  tenir  lieu  de  dommages  &  intérêts  ,  qui  ne  pourra  être  mo- 
de rée,  fur  cife,  ni  réputée  comminatoire  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit ,  au  payement  de  laquelle  amende  feront  lefdites  con^ 
trevenans  contraints  comme  delïusen  vertu  du  prefent  Arreft. 
Veut  en  outre  Sa  Majeflé  que  ledit  Berlette  joiiifïè  des  mêmes 
&  femblables  Privilèges  &  exemptions ,  &  d'un  Minot  de  Sel  de 
Franc-falé  qui  avoient  été  attribuez  aux  Officiers  créez  par  ledit 
Edit  du  mois  de  Décembre  dernier ,  qui  au  furplus  fera  exécuté 
félon  fà  forme  ôc  teneur  ^  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Commiflaires 
départis  pour  l'exécution  de  fes  Ordres  dans  l'étendue  de  ladite 
J^erme  des  Gabelles  de  Languedoc  &  Rouflîllon ,  de  tenir  la  main 
chacun  en  droit  foi ,  â  ce  que  le  prefent  Arreft  foit  exécuté ,  no- 
nobftant  opofïtions ,  apcUations ,  ou  autres  empêchemens  quel- 
conques ,  dont  fi  aucuns  interviennent ,  Sa  Majefté  s'en  referve , 
&  à  fon  Confeil  la  connoifïànce ,  &  icellc  interdit  à  toutes  Cours 
&Jugesj&  feront  pour  l'exécution  du  prefent  Arreft,  toutes 
lettres  necefTaires  expédiées  6c  fcellées.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roy^tenuàMarly  le  cinquième  jour  de  Mai  mil  fept  cens 
cinq.  Collationnc.  Signé  ,  D  U  J  A  R.  D I N. 
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A  R  R  E  s  T 

DU    CONSEIL   D'ESTAT 

D  U     R  O  Y, 

Du  dowxiéme  May  I705. 

PORTANT,  qu'il  ne  fera  perçu  pour  chaque  Ex- 
ploit de  faifie  ^  opofition  ou  main  -  levée  ,  qu'une 
lèule  fois  trois  fols  ^  encore  qu'il  fût  dû  pour  raifon 
dudit  Exploit  plufieurs  droits  de  Controlle. 

Extrait  des  Kegifires  du  Confeil  d^Efiat. 

LEROY  s*ctant  fait  repréfenter  en  fon  Confeil ,  Ton 
Edit  du  mois  de  Septembre  1704.  portant  fupreflion 
des  Offices  de  CommifTaircs  aux  Saifies  mobiliaires , 
créés  par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  de  ladite  année  j 
&  Création  en  titre  d'Office  formés  &:  héréditaires  des  Offi* 
ces  de  Controlleur  des  Exploits  ^  avec  attribution  d'un  fol  de 
chacun  Controlle  des  Exploits,  &  ce  outre  les  fix  fols  ordon- 
nés par  les  Edits  des  mois  d'Aouft  1669.  ^  ^^^^  ^^^''  ^  ^^ 
outre  de  trois  fols  pour  chacune  Saifie  des  deniers  &  autres 
effets  mobiliaires  5  opofition  à  la  délivrance  deldits  deniers  ôc 
effets  mobiliaires ,  main-levée  d'iceux ,  confentie ,  ou  ordonnée, 
par  Juflice  :  lefcjuels  trois  fols  apartiendront   pareillement  au 
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CoiïtroHeûr  des  Exploit!,  de  mente  que  ledit  M  d'augmetï- 
cation.  Et  Sa  Majeftc  étant  informée ,  que  Maître  Guillaume 
le  Noir  chargé  de  la  vente  Ôc  débit  defdits  Offices  de  Con- 
troUeur  des  Exploits ,  &  les  Particuliers  qui  ont  acquis  de 
lui  aucun  dcfdirs  Offices  j  prétendent  lever  les  trors  fob  qui 
leur  font  attribués  pour  chacune  Saifie  y.  opofition ,  ou  main- 
levée, autant  de  fois  que  le  droit  de  Controlle  efl:  dû  pour 
les  Exploits  qui  contierfnentlcrdites  Saifie,  opofitknr,  ou  main- 
levée j.  ce  qui  feroit- contre  ^intention  de  Sa.  Maj.efté  ^  JLquai 
étant  neceflâife  dé  pourvoir.  Ouy  le  Raport  du  Sieur  Cha- 
millart  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Controlleur 
Général  des  Finances.^  SA  MAJESTE'  E  N  S  O  N" 
CONSEIL  interprétant  en  tant  que  de  befoin  feroic 
fon  Edit  du  moi^  de  Septembre  mil  -  fept  cens  quatre  ,  a 
ordonné  &  ordonne  qu'il  ne  fera  perçu  pour  chaque  Exploit 
de  Saifie,  opofition  ou  main  levée ,  qu'une  feule  fois  trois fols^ 
encore  qu'il  fût  dû  pour  raifon  dudit  Exploit  plufieurs  droits 
de  Controlle.  Fait  Sa  Majefté  défenfes  audit  le  Noir,  &c 
aux  Acquéreurs  defdits  Offices  de  Controlleur  des  Exploits, 
&  leur  Commis  de  percevoir  plus  d'une  fois  ledit  droit  de  Sai- 
fie, opofition  ou  mainlevée,  à  peine  de  concuffion  j  Refera  le 
pi:éfenD  Arrêt  lu,  publié,  &  affiché  par  tout  où  il  apartien- 
dra,  à  ce  que  Perfonne  n'en  ignore:  Enjoint  Sa  Majefté 
aux  Sieurs  Intendans ,  &  Commi  fixait  es  départis  dans  les  Pro- 
vinces &.  Généralités  du  Royaume,  de  tenir  la  main  à  fon  éxe- 
cution. Fait  au  Confèil  d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Marly  le  dou- 
:^iéme  jour  du  mois  de  May  mil  fèptcens  cinq.  Collationné, 
Signé,  DU  JARDIN. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &  de  Na- 
varre ,  Dauphin  de  Viennois ,  Comte  de  Valentinois  Ôc 
Diois ,  Provence ,  Forcalquier  Se  terres  adjacentes  :  A  nos  amez 
&:  féaux  Confeillers  en  nos  Coufcils  :  les  Sieurs  Intendans  5c 
Commifl'aires  départis  pour  l'exécution  de  nos  ordres  dans  les 
Provinces  6c  Généralités  de  nôtre  Royaume  :  Salut,  Nous 
vous  mandons  ôc  enjoignons  de  tenir  la  main  chacun  en  drojc 
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foi,  à  Texecution   de  l'Arrêt,  dont  l'Extraie  cft  cy-attachd 

fous  le  contre-Sel  de  nôtre  Chancellerie ,  ce  jourd'huy  don- 
ne en  nôtre  Confeil  d'Etat  pour  les  caufèsy  contenues.  Com- 
mandons au  premier  nôtre  Huiiîier  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis ,  de  figniffier  ledit  Arrêt  aux  y  dénommés  ,  ôc  à  tous  autres 
qu'il  apartiendra ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  j  6c  de  faire  en  ou- 
tre pour  l'entière  exécution  d'iceiui ,  tous  commandemens ,  fom- 
mations ,  défenfes  y  contenues  fur  les  peines  y  portées ,  &  au- 
tres Actes  Se  Exploits  neceilàires  fans  autre  permiffion ,  no- 
nobftant  Clameur  de  Haro ,  Charte ,  Normande ,  6c  lettres  à 
ce  contraires  :  Voulons  que  ledit  Arrêt  foit  lu ,  publié 
&  affiche  partout  où  il  apartiendra,  à  ce  que  Perfonne  n'en 
ignore:  &  qu'aux  copies  d'iceiui  5c  des  prefentes,  collation- 
nées  par  l'un  de  nos  amez  6c  féaux  Confeillers-Secretaires , 
foy  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux  ^  CAR  TEL  EST 
NOSTRE  PLAISIR.  Donné  à  Marly  le  douzième  jour 
de  May  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinq  j  Et  de  nôtre  règne 
le  ibixanre  deuxième ,  Par  le  Roy  Dauphin,  Comte  de  Pro- 
vence  en  fon  Confeil.   Signé,  Du  Jardinj  6c  Scellé. 

NICOLAS  DELAMOIGNON  CHEFALIEK 
Comte  de  Launay-Courjon ,  Seigneur  de  Bris ,  Vaugri- 
gneufe  ^  Chasvagne  ^  Lamothe-Chandenier  ^  Beuxe  (d^ 
autres  Lieux ,  Confeiller  à! Etat  ordinaire  ,  Intendant 
de  jfu^ice  y  Police  0-  Finances ,  en  la  Province  de 
Languedoc, 

V  E  U  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  cy-deffus. 

NOUS  Ordonnons  que  ledit  Arrêt  fera  exécuté  félon  f* 
forme  &  teneur ,  lu  publié  6c  affiché  par  tout  où  be- 
loin  fera.  F  AIT  à  Montpelier  le  quatorzième  Juin  170J.  Signè^ 
D  E  L  A  M  O I  G  N  O  N  :  £^  //»;  /^j  i  Par  Monfeigneur  , 
DeMontigny, 

Collationnc, 


EDIT  DU  ROY> 

QJQI  fuprimc  les  Offices  de  Vifiteurs  des  Gabelles 
nouvellement  créés ,  &  qui  rétablie  les  anciens. 

Donné  â  Marlj  au  mois  de  Mai  I705. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de 
Navarre  :  A  tout  préfens  &  avenir  j  Salut.  Par  nô- 
tre Edit  du  mois  de  Décembre  1704  Nous  aurions 
éteint  &  fuprimc  les  Offices  de  Vifiteurs  généraux ,  6c 
autres  Officiers  des  Gabelles  de  nôtre  Province  de  Langue- 
doc j  &  en  leur  lieu ,  créé  en  chacun  des  Greniers ,  Entrepôts, 
Magafins  £c  Chambres  à  Sel  dépendant  defdires  Gabelles  _,  un 
nôtre  Confeiller  Vifiteur  ,  un  noftre  Confciller  Procureur  & 
un  Greffier,  pour  faire  les  mefmes  &  femblables  fondions  que 
faifbient  les  Vifiteurs  généraux  fuprimés ,  conformément  aux 
Reglemens  intervenus  pour  nofdites  Gabelles  de  Languedoc , 
avec  attribution  de  dix  fols  de  droits  manuels  fur  chaque  Mi- 
not  de  Sel ,  qui  fera  diftribiic  tant  par  vente  volontaire  que 
par  privilège,  gratification  ou  autrement,  pour  en  jouir  héré- 
ditairement &  feparement  du  Corps  de  leuis  Offices  :  î^ais 
ayant  reconnu ,  que  l'Etablififement  de  ces  nouveaux  Greffiers 
pourroit  donner  atteinte  aux  U(ages  &:  Privilèges  de  noftre 
Province  de  Languedoc  fur  le  fait  de  nos  Gabelles ,  même  a 
ceux  de  noftre  païs  de  Rouffillon,  dont  il  a  été  obmis  de  faire 
mention  par  noftredic  Edic  du  mois  de  Décembre  dernier, 
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quoiqu*il  foit  dépendant  defdites  Gabelles  j  Se  que  d'ailleurs*' 
Nous  pourrisns  récirer  le  même  fecours  que  Nous  avions  ef- 
perc  de  la  vente  de  ces  Offices,  en  aliénant  feulement  les  dix 
fols  par  Minot  de  Sel  qui  y  font  attribués  j  ce  qui  Nous  dé- 
chargera encore,  du  rembourfement  de  la  Finance  des  anciens 
Officiers  que  Nous  avions  fuprimés ,  Nous  avons  refolu  de  les 
rétablir  dans  leurs  droits  6c  fondions ,  pour  maintenir  le  bon 
Ordre  qui  a  été  toujours  obfervé  dans  noftredite  Ferme  des 
Gabelles  de  Languedoc.  A  CES  CAUSES  &  autres  à  ce 
Nous  mouvans ,  de  noflre  certaine  Science  ,  plaine  Puiffance 
&  autorité  Royale,  Nous  avons  éteint  &  fuprimé,  éteignons 
Se  fuprimons  les  Offices  de  Vificeurs  des  Gabelles,  de  nos  Pro- 
cureurs &  de  Greffiers  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1704.  ^  en  leur  lieu,  avons  rétabli  ôc  rétabliiïons  lef- 
dits  Vifiteurs  généraux ,  &  autres  Officiers  des  Gabelles  de 
noftre  Province  de  Languedoc,  qui  avoient  été  fuprimés  par 
ledit  Edit.  Voulons  qu'ils  exercent  leurs  Offices,  ainfi  6^: 
de  la  même  manière  qu'ils  ont  ci-devant  Eût ,  &c  comme  s'ils 
n'avoient  pas  été  fuprimés  i  &  qu'ils  connoifîent  en  première 
inftance ,  de  tout  ce  qui  concerne  les  affaires  de  la  Ferme  du 
Tabac,  du  Papier  timbré,  de  la  marque  de  l'Or  de  de  l'Ar- 
gent ,  des  Infmûations  des  Poudres  &c  Salpêtres  5  Se  autres 
Droits,  Circonflances  &  Dépendances ,  qui  ne  font  précife- 
ment  attribués  à  aucuns  Officiers  certains  >  &  que  Nous 
avions  attribué  aufdits  Officiers,  créés  par  ledit  Edit  du  mois 
de  Décembre  dernier,  en  Nous  payant  une  nouvelle  Finance, 
pour  laquelle  ils  feront  modérément  employés  dans  les  Rolles 
que  Nous  en  ferons  arrêter  en  noftre  Confeil.  Les  difpenfons  de 
prendre  pour  raifon  de  ce,  aucunes  nouvelles  Provifions,  de 
prêter  de  nouveau  Serment,  ni  de  Ce  faire  de  nouveau  rece- 
voir. Voulons  en  outre,  que  lefdits  dix  fols  qui  doivent 
être  payés  fur  chacun  Minot  de  Sel ,  qui  fera  vendu  6c  dif- 
tribué  dans  les  Greniers  &  Chr.mbres  defdites  Gabelles  de 
Languedoc  ôc  Rouffillon,  tant  par  rente  volontaire  ,  privilège, 
gratification ,  Franc-falé ,  qu'autrement ,  puifTent  être  acquis  par 
tûuce  force  de  Perfonnes,  en  tout  ouen^partie,  pour  en  jouir 
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Tieredirairement  fur  les  fîmplcs  Quitranccs  du  Trcforier  de  nos 
Revenus  cafucls,  conformément  audit  Edit  du   mois  de  Dé- 
cembre dernier.  Ordonnons,  que  les  Receveurs  ou  Com- 
mis des    Greniers  ôc  Chambres  à  Sel ,  feront  tenus  d'en  faire 
la  Recette,  2c  d'en  remettre  les  deniers  au  Receveur  général 
defdires  Gabelles  qui  en  fera  le  payement  aux  Acquéreurs ,  ou 
ayant   caufe   toutefois  6c  quentes  qu'ils   en  feront  requis ,  à 
peine  d'y  être  contraits,  comme  pour  nos  propres  deniers  ÔC 
affaires,  le  tout  fans  prétendre  par  lefdits  Receveurs  des  Gre- 
niers, ni  par  le  Receveur  général  aucuns  apointemens,  rétri- 
butions ni  frais ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Pirmettons 
néanmoins  aux  Acquéreurs  d'en  faire  la  levée  fi  bon  leur  fcm- 
blc,  ou  d'y  commettre  à  leur  option,  fans  qu'ils  puiilent  y  être 
troublés  par  les  Receveurs  ou  autres  Officiers  des  Greniers  ôc 
Chambres.     Voulons   aufli,  que  les  Acquéreurs   defdits 
Droits  ne  puifient  à  l'avenir  être  inquiètes ,  recherchez  ni  ta- 
xés pour  raifon  de  ce,  foit  pour  fupplement  de  Finance,  ou 
autrement,  tii  fujets  à  prendre  des  Gages,  augmentations  de 
Gages,  ni  à  l'hérédité  êc  confirmation  d'icelle,  dont  Nous  les 
avons  exprefTement  déchargés  par  le  préfent  Edit  j  comme-auffi , 
qu'ils  joiiifi'ent  des  mêmes  Ôc  femblables  privilèges ,  Franc- falé 
éc  exemptions,  qui  avoient  été  attribués  aux  Officiers,  créés 
par  ledit  Edit  du  mois  de  Décembre  dernier,  SI  DONNONS 
EN     MANDEMENT  à  nos  amez  &  féaux ,  les  Gens 
tenant  noftre  Cour  des  Comptes  &  Finances  de  Montpelier , 
que  le  préfent  Edit,  ils  ayent  à  regiftrer ,  &  le  contenu  en  ice- 
lui,  faire,  garder  Se  obferver  de  point  en  point,  félon  fa  for- 
me &  teneur 3  nonobftant  tousEdits,  Déclarations,  ôc  autres 
chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles  Nous  avons  dérogé  &  dé- 
rogeons par  noftre  préfent  Edit  -.Car  tel  eft  noftre  plaifir  ; 
&;  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  ftable  à   toujours,  Nous  y 
avons  fait  mettre  noftte  Scel.     Donne'  à  Marly  au  mois  de 
May  Tan  de  grâce   1705.  Et  de  noftre  Règne  le  foixante-deu- 
xiéme.   Signé ,  LOUIS;  Et  plus  bas  5  Par  le  Roi ,  Phelypeaux. 
Veu  au  Confeil  ,  Chamii-i.art,  /^//^,  Ph£lipj5Aux, 
fine. 


îtegiflre  es  Kegiflres  de  h  CouV  des  Comptes  3  Aides  t^ 
Tinunces  de  Montpelier ,  poHf  le  contenu  en  i  ce  lui ,  être 
gardé  (^  ohfervé  ,  félon  fi  forme  (^  volonté  de  «Tj 
Majeflé  y  fuiuant  ï  Arrêt  cejoHrdhui  rendu  ^  les  Cham^ 
bres  C^  Semeftres  ajfemblés ,  requérant  le  Procureur  gé- 
néral du  Roi.  A  Mmtpelier  ce  ^vingt-huitième  M^i  mil 
fept  cens  cinq,    FLOKIS^  Signé, 
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ARREST 

DU      CONSEIL      D'ESTAT 

DU    ROY. 

Du  Jeptiéme   Juillet    17  05. 

Qui  décharge  les  Marchands  Saleurs  de  Cette  ,  de  payer 
les  deux  lois  pour  livre  etabhs  fur  leprix  du  Sel  par 
la  Déclaration  du   3.  Mars  1705. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DV  CONSEIL  D'ESTAT. 

SUR  la  Requête  préfencëe  au  Roy  en  Ton  Confeil,  par 
les  Marchands  Saleurs  du  Port  de  Cette  en  Languedoc  j 
contenant ,  que  Sa  Majeflé  dans  la  vue  de  favorifer  le 
Commerce  des  Suplians ,  auroit  ordonné  que  le  Sel  qui 
fe  vend  en  ladite  Province  de  Languedoc  de  vingt  livres  ou 
environ  le  Minot ,  leur  feroic  délivré  à  raifon  de  dix  livres 
quinze  fols  feulement  :  mais ,  quoique  cette  fixation  n*ait  point 
été  révoquée  y  le  Fermier  prétendoit ,  néanmoins ,  aflujetir  les 
Suplians  au  payement  de  l'augmentation  du  dixième  ,  qui  fe 
levé  au  profit  de  Sa  Majeflé ,  en  éxecution  de  la  Déclaration 
du  troifiéme  Mars  dernier  :  fur  quoi  ils  fe  trouvoient  obligés 
de  fe  pourvoir ,  di  de  remontrer  qu'il  n'efl  pas  à  prcflimer , 

A 


2 

que  rintencion  de  Sa  Majcftc  Toit  de  les  y  afTujetîi*,  âpres 
qu'Elle  les  a  déchargés  de  raugmeiitation  des  quarante  lois, 
établie  dans  les  Gabelles  de  ladite  Province  par  la  Décla- 
ration du  dix-huitiéme  Novembre  1702.  du  payement  des  trois 
fols  attribués  aux  Offices  de  ControUeurs  de  Gabelles,  crées 
par  Edit  du  mois  de  Février  1704.  &  du  payement  des  dix  fols , 
établis  en  faveur  des  Vifiteurs  des  Gabelles,  établis  par  autre 
Edit  du  mois  de  Décembre  audit  an  1704.  Qu^en  effet,  il  fe- 
roit  impoffible  aux  Suplians  de  continuer  leur  Commerce  en 
payant  cette  augmentation  5  qu'il  fufit  pour  cela  d'obferver , 
qu'un  Minot  de  Sel  qui  efl:  la  quantité  neceflTaire  pour  faler 
trente  Barils  de  Sardines  du  poids  de  trois  quintaux  ne  coûte 
aux  Catalans  que  vingt  fols ,  que  les  Droits  d'entrée  qu'ils 
payent  au  Fermier  des  Gabelles ,  6c  à  la  Doiianne  de  Lyon , 
compris  les  Voitures  ne  vont  qu'à  fept  livres  -,  en  quoi  il  eft 
vifible,  qu'ils  ont  un  grand  avantage  fur  les  Suplians ,  aufquels 
le  Sel  feul  coûte  dix  livres  quinze  fols.  A  CES  CAUSES, 
requeroit  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  ordonner ,  que  les  Sels  qui 
leur  (eront  délivres  pour  la  Salaifon  de  leurs  Poiffôns,  feront 
&  demeureront  déchargés  de  ladite  augmentation  de  deux  (bis 
pour  livre  ,  ordonnée  par  la  Déclaration  du  crois  Mars  der- 
nier. Veu  ladite  Requête  ,  les  Pièces  y  attachées,  le  Mé- 
moire fourni  par  Ferreau  Fermier  général  -,  contenant ,  qu'on 
ne  doit  pas  regarder  Cette  comme  un  Grenier ,  mais  comme 
un  Magafin  dans  lequel  on  mettoit  du  Sel  pour  délivrer  aux 
Saleurs,  à  un  certain  prix  beaucoup  au-defîbus  de  celui  qui  fe 
vendoit  dans  les  Greniers  de  la  Province  j  qu'en  cela  ,  ils 
ctoient  comme  les  Saleurs  de  Dieppe  &  autres ,  aufquels  on 
dclivroit  du  Sel  pour  leurs  Salaiions  au  prix  du  Marchand  : 
qu'il  feroit  à  craindre ,  qu'une  augmentation  de  cette  nature 
ne  fît  entièrement  tomber  le  Commerce  des  Saleurs  de  Cette, 
&  ne  fît  prévaloir  celui  des  Catalans ,  l'Avis  du  Sieur  de  Baf- 
viile  Confeiller  d'Etat,  Commifîaire  départi  en  la  Province  de 
Languedoc  j  Ouy  le  Raport  du  Sieur  Defînarets  Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal  j  Direcleur  des  Fmances.  LE  ROY 
EN    SON    CONSEIL  a  ordonné  ôc  ordonne  ,  que  le 


Sel  qui  fera  délivre  aux  Marchands  Saleurs  de  Cette  pour  leurs 
Salaifons,  fera  &  demeurera  décharge  du  payement  de  Tau g- 
mentation  du  dixième  ou  des  deux  fols  pour  livre ,  établis  par 
la  Déclaration  du  trois  Mars  dernier  &  Arreft  du  dix-fepc 
dudit  mois  ,  fans  tirer  à  con(equence.  Fait  au  Confeil  d'Eflac 
du  Roy,  tenu  à  Verfailles  le  feptiéme  jour  de  Juillet  milfept 
cens  cinq.  Collationnc.  Si^né ,  R  A  N  C  H I N . 

NICOLAS  DELAMOIGNON  CHEFALIER, 
Comte  de  Launay  -  Courjon  ^  Seigneur  de  Bris  ,  Vau- 
grigneufe  ^  Marquis  de  Lamothe  -Cha.n denier  y  Beuxe 
(^  autres  Lieux  ,  Conjeiller  dEftat  ordinaire  ^  Inten-^ 
dant  de  Juflice  ^  Folice  (d^  finances  en  U  Province 
de  Languedoc. 


EU  TArrefl:  du  Confeil  d'Eftat  cy.defTus, 


V 

NOUS  Ordonnons, que  ledit  Arrcft  fera  exécuté  félon 
fa  forme  ôc  teneur.  F  A  I  T  à  Montpelier  le  19.  Juillet 
1705.  Sig?iê , DELAMOIGNON:  Et  plus  bas  -,  Par  Mon- 
feigneur ,    C  a  r  o  u  g  e.  Collationnè, 

L'  A  IsC  mil  fcp cens  thq  ^  le  virp-unitmc  'juillet  ^  far  Nctis 
'HuiUîcr  ordinaire  en  la  Ccur  des  Compes  Aides  ^  Einan^ 
CCS  de  Montpelier  y  demcuraut-^  fou^gné  à  la  Requête  des  Mar^ 
chands  Saleurs  du  Port  dg  Cette ,  le  prèfent  Ane  fi  du  Confeil  a. 
cté  intirnè  ^  fig^lfi^  ^  -^^«  Charles  jperreau  Fermier  général 
des  Gabelles  y  en  la  perfinne  de  Mr.  de  Charancé  fon  Direct  cura 
Montpelier  y  aux  fins  quil  ne  l'ignore -^^  ce  parlant  à  la  Lie- 
moi  [elle  femme  du  Sr.  Kcrchan  Concierge  de  l'Hôtel  des  Fermes 
trouvée  dans  ledit  Motel ,  lui  ai  baillé  copie  tant  dudit  Afrefi ,  Or- 
donnance  d'attache  que  préfent  Exploit.  BAKRAlSrCHE^ 
Signé.  Controllé  à  Montpelier  le  21.  'juillet  J^oj>  rcc  u  fept  fols 
fix  deniers.   B  0  ME  RGKE,  Signé. 


ARREST 

DU      CONSEIL      D'ESTAT 

DU    K  O  Y. 

T)u  fvingt  -  unième  Juillet  1705. 

PORTANT  Contrainte  contre  les  Receveurs  & 
CoUedeurs  pour  le  payement  de  la  Capitation. 

Extrait  des  Kegiflres  du  Confeil  d'Ejlat. 

LEROY  étant  informé ,  que  le  Recouvrement  de 
la  Capitation  fe  fait  en  Langnedoc  avec  beaucoup 
de  négligence,  de  la  part  êiCS  Receveurs  àts  Diocc- 
fes  &:  des  Collecteurs  des  Communautés  j  \qs  uns  ^ 
\q$  autres  prétendant  ,  qu'ils  ne  peuvent  élire  contraints , 
faute  de  faire  les  diligences  neceiïaires  contre  les  Redevables 
qui  font  en  demeure  de  payer  les  fommes ,  pour  lefquelles  ils 
fe  trouvent  employés  dans  les  Etats  de  repartition  qui  en  ont 
ctc  drefTez  par  les  Commiflaires  à  ce  députes  j  ce  qui  a  ^té , 
jufqu'à  prcfent,  la  caufe  des  Arrérages  qui  fe  trouvent  dûs 
par  la  plupart  des  Dioccfes  de  la  Province  :  A  quoi  Sa 
Majeftc  defirant  pourvoir.  Oiiy  le  Raport  du  Sieur  CliamiU 
iart  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  Controllçur  g4- 
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rtcral  des  Finances  :  SA  MAJESTÉ*  EN  SON 
CONSEILa  Ordonne  &:  Ordonne  ,  que  les  Receveurs 
des  Diocéfes  ,  6c  les  Collecteurs  des  Villes  Se  Lieux  de  Ja 
Province  de  Languedoc ,  feront  contraints  perfonnellemcnc 
ainfi  que  pour  les  deniers  de  la  Taille,  même  lefdits  Rece- 
veurs par  Vente  &C  Adjudication  par  décret  de  leurs  Offices , 
au  payement  des  deniers  de  la  Capitation  ,  foit  qu'ils  les 
ayent  reçus  ou  non ,  après  l'expiration  des  termes  accordés 
aux  Redevables  par  la  Déclaration  du  12.  Mars  1701.  Enjoint 
Sa  Majefté  au  Sieur  de  Bafville ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire 
&  Intendant  de  Judice ,  Police  ôc  Finances  en  ladite  Provin- 
ce, de  tenir  la  main  à  Texecution  du  prefent  Arrêt ,  qui  fera 
In ,  public  Se  affiché  par  tout  où  befoin  fera ,  à  ce  que  per- 
fonne  n'en  ignore.  F  A  I  T  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  te- 
nu à  Verlailles  le  vingt -unième  Juillet  mil  fept  cens  cinq.. 
R  A  N  C  H  I  N,  Si^né.       CoUationné  par  le  Roy. 

NICOLAS  DELAMOIGNON  CHEFALIER, 

Comte  de  Launay  -  Cour/bn  ^  Seigneur  de  Bris  ^  Vàu^ 
grigneuje  ^  Marquis  de  Lamothe  -Chandenier  ^  Beuxe 
(^  autres  Lieux  ,  Confeiller  d'Eftut  ordinaire  ^  Inten^ 
dant  de  fufiice  y  Police  (dr  Finances  en  h  Fro^vince 
de  Languedoc. 


V 


E  U  l'Arreft  du  Confeil  d'Eftat  cy.defTus. 


NOUS  Ordonnons ,  que  ledit  Arreft  fera  exécuté  felort 
fa  forme  &  teneur.  FAIT  à  Montpelier  le  19.  Juillet 
1705.  Signé ,  D  E  L  A  M  O I  G  N  O  N  :  Et  fus  bas  -,  Par  Mon* 
feigneur ,    C  a  r  o  u  g  i.  CoUationné, 
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L'^«  njîl  fept  cens  (^  le  jour 

du  mois  de  par  moi  Huifflcr  fouf-» 

jîgné  à  U  Requête  du  Syndic  General  de  U  'Pro<vin- 
ce  5  t Arreft  du  Conjeil  d'Etat  ci-dejfus  ,  a  ctc  intimé 
(gr  fignïfié  k  M  AP  Receijeur  des 

Tailles  au  Dïocéfe  de  en  exercice  la  pre/in^ 

te  année  ,  tant  pour  lui  que  pour  fes  compagnons  d Offi- 
ce ,  afin  quîls  ne  [ignorent  ,  a^vec  commandement  d\ 
obéir  ^  @r  ce  parlant  à 
îroui'é  dans  fin  domicilt 
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A  R  R  E  S  T 

pu      CONSEIL       D' ESTAT 

.  D    U     R   O    Y, 

Du  onTÎeme  Août  1705. 

Qui  décharge  le  Diocéfe  d'Ufés  de  la  cotité  des  Taille*> 

&  de  la  Capitation  de  Saine  Maurice  de 

Ventalon,  Caftagnols  ÔcBlanaves. 

Extrait  des  Regîftres  du  Conjeil  d'Etat. 

SU  R  la  Requêce  préfentée  au  Roi  en  Ton  Confeil ,  par 
le  Sindic  du  Diocéfe  d'Ufc's ,  contenant  que  Sa  Majeftç 
ayant  donné  fes  ordres  au  fieur  Maréchal  de  Montre- 
vel  Commandant  en  la  Province  de  Languedoc ,  pour 
détruire  &  dépeupler  pluiieurs  Villages  &  Paroifles  fcitués  dans 
les  Hautes-Cevenes ,  qui  fervoient  de  retraitte  à  àçs  gens  at- 
troupés qui  éxerçoient  beaucoup  de  violences  &  commettoienC 
Îduficurs  crimes  j  leldites  Paroiiîes  auroient  été  détruites  &  brû- 
ées  en  confcquence  des  Ordres  de  Sa  Majefté ,  &  auroient 
été  déchargées  de  la  Taille  ôc  de  la  Capitation  par  Arrêt  du 
19.  Août  1704.  jufqu'à  ce  que  lefdits  Lieux  &:  Paroifîes  ayenc 
été  rétablis.  Que  celle  de  Saint  Maurice  de  Venralon  &  de 
Caflâgnols  Dioccfe  d'UIcs,  qui  ont  étc  aulfi  détruites  ôc  dépe»*- 
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plccs  par  les  mêmes  Ordres ,  ainfi  que  la  Communauté  de  Bla^ 
naves  du  même  Diocéfe,  par  ceux  du  fîeur  de  la  Lande, 
Lieutenant  Général  &:  Commandant  en  Languedoc,  n'étant 
pas  comprifes  dans  ledit  Arrêt  -,  le  Suppliant  fe  feroit  pourvu 
levant  le  fieur  de  Bafville ,  Confeiller  d'Etat  &  Intendant  en 
Languedoc ,  6c  fur  les  états  qui  lui  auroient  été  remis  pour 
juftifîer  que  la  Taille,  Taillon  defdires  Communautés  pour  les 
années  lyoï.  1703.  êc  1704.  revenoient  à  la  fomme  de  huit  mille 
fept  cens  quarante-neuf  livres  un  fol  un  denier,  &  la  Ca- 
pitation  d  deux  mille  neuf  cens  trente-deux  livres  dix-fept  fols 
trois  deniers ',11  auroit  par  fon  Ordonnance  du  30.  Avril  der- 
nier, liquidé  à  la  fomme  de  onze  mille  fix  cens  quatre-vingt- 
onze  livres  dix-huit  fols  quatre  deniers,  lareprifc  defdites  Im^ 
pofitions  ôc  Capitations,  &  ordonné  qu'il  feroit  furcis  pendant 
trois  mois  à  toutes  pourfuites  contre  les  Receveurs  des  Tailles 
èc  Taillon ,  &  que  le  Suppliant  fe  pourvoiroit  devers  Sa  Ma- 
jefté  pour  en  ootenir  la  décharge:  mais  d'autant  que  lefdites 
Communautés  de  Saint  Maurice  de  Ventalon ,  Caflàgnoîs 
6c  Blannaves  du  Diocéfe  d'Ufés ,  font  du  nombre  de  celles 
qui  ont  été  détruites  &  dépeuplées  ainfi  que  celles  du  Diocéfe 
de  Mende  énoncées  dans  l'Arrêt  du  19.  Août  1704.  A  CES 
CAUSES,  requeroit  ledit  Sindic  qu'il  plût  à  Sa  Majefté  dé- 
charger le  Diocéfe  d'Ufés  de  la  fomme  de  onze  mille  fix  cens 
quacre-vingt-une  livre  dix-huit  fols  quatre  deniers  de  la  Taille 
Taillon  &  Capitation  des  années  1702.  1703.  &  1704.  à  quoi 
lefdites  Communautés  fe  trouvent  cottifées  pour  lefdites  an- 
nées i  les  décharger  aufli  des  Impofitions  pour  l'avenir  jufqu'à 
ce  que  lefdits  Lieux  êc  Paroiflès  ayent  été  rétablis ,  &  que  leurs 
cottités  de  la  Taille  Taillon  &  Capitation  revenant  à  ladite 
lomme  de  onze  mille  fix  cens  quatre-vingt-une  livre  dix-huit  fols 
quatre*  deniers,  feront  tenus  en  compte  au  Tréforier  de  la 
Bourfe  de  Languedoc,  fur  les   premières  fommes   qu'il  doit 

Îiayer  au  Tréfor  Royal,  dont  il  fera  expédié  une  Quittance  à 
a  décharge  de  la  Province,  pour  être  ladite  fomme  tenue  en 
compte  par  le  Tréforier  ôc  Receveur  des  Tailles  du  Diocéfe 
d'Ufés ,  Ôc  qu*à  Tavenir ,  il  fera  dreflc  tous  les  ans  un  état  de 


leur  cottitc  des  Impofitions  &  Capitâtion ,  pour  être  tenus 
en  compte  au  Trc(oricr  de  la  Bourfe  en  la  manière  ci  dcfTus. 
Veu  ladite  Requête,  l'Ordonnance  rendue  par  le  fiair  Ma- 
réchal de  Montrcvel  le  14.  Septembre  1703.  le  Certificat  du 
(îcur  Julien  Maréchal  de  Camp  des  Armées  du  Roi,  l'Ordre 
du  fieur  de  la  Lande  Lieutenant  Général,  pour  brûlirBlan- 
naves:  l'état  des  (ommcs  ducs  aux  Receveurs  du  Dioccfe 
d'Ufés  6c  par  eux  certifiés,  6c  l'Ordonnance  du  ficur  de  Ban- 
ville du  30.  Avril  1705.  OùY  le  Raportdu  fieur  Chamillart, 
Con/eiller  ordinaire  au  Conieil  Royal,  Controlieur  General 
des  Finances.  LE  ROY  EN  SON  CONSEIL, 
ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  déchargé  ôc  décharge  le  Dio- 
ccfe d'Ùfes  de  la  cottité  àcs  Tailles  &  de  la  Capitation  des 
Lieux  &  Paroifles  de  St.  Maurice,  de  Ventalon,  CafTàgnols 
Se  Blanaves,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  de  onze  mille 
(îx  cens  quatre  -  vingt  -  une  livre  dix- huit  (ois  quatre  deniers  ^ 
fçavoir,  cent  quatre-vingt-neuf  livres  Cx  fols  quatre  deniers, 
pour  refte  de  la  Capitation  de  Tanne  1701.  trois  mille  fix  cens 
foixante-dixfept  livres  fept  fois  onze  deniers  pour  refte  de  la 
Taille ,  quatre  vingt-fix  livres  quatorze  fols  fept  deniers  pour  le 
Taillon  des  Paroifles  de  St.  Maurice  ôc  de  Caflagnols,  6c  mille 
fix  cens  cinquante-quatre  livres  neuf  deniers  pour  refte  de  la 
Capitation  de  l'année  1703.  quatre  mille  huit  cens  foixante- 
cinq  livres  dix-neuf  fols  neuf  deniers  pour  la  Taille:  cent  dix- 
huit  livres  dix-huit  lois  dix  deniers  pour  le  Taillon ,  6c  mille 
quatre  cens  vingt  -  neuf  livres  dix  fols  pour  la  Capitation  de 
Tannée  1704.  de  laquelle  première  fomme  de  onze  mille  fix 
cens  quatre-vingt-une  livre  dix-huit  fols  quatre  deniers.  Sa 
Majefté  a  ordonné  6c  ordonne ,  qu'il  fera  tenu  comte  au  Trc* 
forier  de  la  Province  de  Languedoc ,  fur  les  premiers  deniers 
qu'il  doit  payer  au  Tréfor  Royal  pour  les  années  1702.  1703, 
6c  1704,  dont  il  lui  fera  expédié  6c  délivré  une  Quittance  de 
pareille  fomme  à  la  décharge  de  la  Province ,  6c  que  par  le* 
dit  Trciforier  il  en  fera  pareillement  tenu  compte  au  Receveur 
des  Tailles  dudit  Diocéfe  d'Ufés.  Veut  Sa  Majefté  qu'à 
l'avenir ,  il  foie  drefie  par  chacun  an  un  «tat  par  le  fieur  de  È^-, 


yillc,  Conreillcf  d'Etat  ordinaire,  Intendant  en  la  Province 
de  Languedoc ,  un  état  des  Tailles  6c  de  la  Capitation  defdit» 
Lieux,  pour  en  être  tenu  compte  auTréforier  de  la  Bourfe, 
&  par  lui  au  Receveur  particulier  en  la  manière  ci  defîus,  & 
que  pour  l'exécution  du  prefent  Arrêt  toutes  Lettres  neceffàires 
foient  expédiées.  F  A IT  au  Confeil  d*Etat  du  Roi ,  tenu  à  Ver^ 
failles  le  onzième  jour  d'Août  mil  fept  cens  cin(j.  Collationnç^ 
Sf^néy  RANCHIN. 


ARREST 

DU    CONSEIL   D'ESTAT 

DU    ROY, 

Du  mngt-cinqHieme  Aouft  1705. 

'QJQ I  ordonne  que  les  Etoffes  appellées  Serges  Impé- 
riales qui  fe  fabriquent  dans  la  Province  de  Langue- 
doc ,  pourront  fortir  du  Royaume  en  payant  feuleJ 
ment  au  plus  prochain  Bureau  des  Fermes  du  lieu  de 
l'enlèvement  pour  tous  droits  de  Sortie  ^  fçavoir  celles 
deftinées  pour  Efpagne  dix  fols  du  cent  pefant,  & 
celles  deftinées  pour  Italie  trente  fols  du  cent  pelant  ^ 
ainfi  que  les  Etoffes  appellées  Bayettes  ^  Sempiternes 
ou  Perpetuannes  &  Anacoftcs^  conformément  aux 
^rrefts  du  Confeil  des  14.  Juillet  &  ly  Octobre  \-]oy 

E:ctrait  des  Kegifires  du  Confeil  dEftat, 

LE  RoY  ayant  ordonné  par  les  Arrefts  de  Ton  Con- 
feil des  14.  Juillet  &  23.  Octobre  1705.  que  les  Etoffes 
de  nouvelle  fabrique  appellées  Bayettes ,  Sempiternes 
ou  Perpetuannes  &  Anacoftes  des  Manufadure^  du 
Royaume,  payeroient  pour  tous  droits  de  Sortie  aux  Bureaux 
des  Fermes  les  plus  prochains  du  lieu  de  Fenlevemenc ,  tant 
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de  retendue  des  Cinq  GrofTes  Fermes  que  des  autres  Proviit; 
ces,  fçavoir  pour  TEfpagnc  dix  fols  pour  cent  pefant,  6c pour 
l'Italie  trente  fols  j  &  par  autre  Arreft  du  21.  Décembre  de  la 
même  année  ,  Sa  Majefté  pour  éviter  les  conteftations  qui 
pourront  arriver  entre  les  Marchands  6c  les  Commis  des  Fer- 
mes au  fujet  de  la  Sortie  des  Etoffes  d'ancienne  fabrique  que 
lefdits  Marchands  veulent  faire  p.afler  pour  nouvelles ,  auroit 
ordonné  que  les  Fabriquans  qui  voudroient  faire  defdi tes  Etof- 
fes appellces  Eayettes ,  Sempiternes  ou  Perpetuannes  6c  Ana- 
coites ,  feroient  tenus  de  mettre  le  nom  defdites  Etoffes  au  chef 
de  chaque  Pièce  ,  6c  qu'elle  fcroit  de  la  largeur  d'une  aune 
trois  quarts ,  d'une  aune  6c  demie  6c  d'une  aune  au  moins ,  à 
peine  de  confifcation  6c  de  fîx  cens  livres  d'amende  j  lefquels 
Arrefts  ont  eu  leur  exécution  dans  la  Province  de  Languedoc 
pour  les  Bayettes  qui  s'y  fabriquent.  Et  à  l'égard  des  Sempi- 
ternes ou  Perpetuannes  6c  Anacoftes ,  les  Fabriquans  6c  Mar- 
chands de  ladite  Province  auroient  prétendu  n'avoir  point  du 
tout  fabriqué  des  Etoffes  Anacoftes  ^  mais  feulement  des  Sem- 
piternes ou  Serges  Impériales  dont  la  largeur  ne  doit  çtre  que 
de  trois  pans  6c  demi  foulées  en  blanc ,  fuivant  le  Règlement 
fait  par  le  Sieur  de  Bafville  Confeiller  d'Etat  ordinaire ,  In- 
tendant de  ladite  Province ,  par  fbn  Ordonnance  du  10.  Octo- 
bre 1704.  ce  qui  auroit  fait  naiftre  des  conteftations  entre  eux 
6c  les  Commis  des  Fermes ,  les  derniers  leur  ayant  fait  payer 
les  droits  de  Sortie  defdites  Sempiternes  ou  Serges  Impériales 
fur  le  pied  dts  Etoffes  d'ancienne  fabrique ,  fur  le  fondement 
qu'elles  ne  font  d'aucune  des  largeurs  portées  par  TArreft  du- 
dit  jour  22.  Décembre  1703.  6c  qu'elles  ne  peuvent  parla  être 
Teputées  Sempiternes  ou  Perpetuannes.  A  quoy  Sa  Majefté  vour 
lant  pourvoir ,  6c  ayant  eflc  informée  que  letdites  Etoffes  ap- 
pellées  Serges  Impériales  qui  fe  fabriquent  dans  la  Province 
de  Languedoc ,  font  de  même  qualité  que  les  Sempiternes  o5 
Perpetuannes  j  6c  qu'il  n'eft  pas  poiïible  aux  Fabriquans  de  la- 
dire  Province  de  les  faire  de  la  largeur  d'une  aune  trois, quarts, 
d'une  aune  6c  demie  ou  d'une  aune  au  moins ,  fuivant  ledit 
Arre(t  ,  parce  que  il  on  leur  donnoit  cette  largeur  elles  ne 
feroient  plus  femblables  à  celles  des  Fabriques  d'Angleterre  / 


"3 
x\\.)\m  tâche  d'imiter  pour  les  débiter  plus  facilement  dans  les 
Pays  étranc;ers  :  Et  Sa  Majcftc  voulant  favorifcr  un  Commerce 
OUI  peut  eftre  avantac;cux  à  Tes  Sujets  de  ladite  Province ,  & 
les  hire  jouir  de  la  modération  des  droits  de  Sortie  portée  par 
lefdits  Arrcfts:  Vu  lefdits  Arrcfts  des  14.  Juillet,  13.  Odobrc 
&  11.  Décembre  1703.  &  l'Ordonnance  dudit  Sieur  Delamoignon 
du  10.  Octobre  1704.  Ouy  le  Rapport  du  Sieur  Chamillarr , 
Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal  ,  Conrrolleur  General 
des  Finances;  LE  ROY  ESTANT  EN  SON  CONSEIL  a 
ordonné  &  ordonne  que  les  Etoffes  appel lées  Serges  Impé- 
riales qui  fè  fabriquent  dans  la  Province  de  Languedoc,  pour- 
ront fortir  du  Royaume  en  payant  feulement  au  plus  prochain 
Bureau  des  Fermes  du  lieu  de  l'enlèvement  pour  tous  droits 
de  Sortie  ,  fçavoir  celles  deftinées  pour  Efpagne  dix  fols  du 
cent  pefant,  éc  celles  deftinées  pour  Italie  trente  fols  du  cent 
pefant,  ainfi  que  les  Etoffes  appellëes  Bayettes  ,  Sempitcrnes 
ou  Perpetuannes  &:  Anacoftes,  conformément  aufdits  Arrefts 
du  Confeil  des  14.  Juillet  &  23.  Odobre  1703.  à  la  charge  né- 
anmoins que  lefdites  Serges  Impériales  ne  pourront  elYre  de 
moindre  largeur  que  de  celle  de  trois  pans  ôc  demi  de  large , 
fuivanc  l'Ordonnance  dudic  Sieur  de  Bafville  du  10.  Octobre 
1704.  &  que  les  Marchands  qui  feront  les  envois  defdites  Etof- 
fes dans  les  Pays  étrangers,  feront  tenus  de  mettre  à  chaque 
Pièce ,  un  Plomb  portant  le  nom  de  l'Etoffe  avec  le  numera 
&  la  marque  particulière  du  Marchand.  Enjoint  Sa  Majefté 
au  Sieur  Intendant  en  la  Province  de  Languedoc ,  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  prefent  Arreft.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roy ,  Sa  Majefté  y  eftant ,  tenu  à  Marly  le  vingt- cinquième 
jour  d'Aouft  mil  fept  cens  cinq.    Signé ,  PHELYPEAUX, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de  Na- 
varre; A  noftre  amé  &  féal  Confeiller  en  nos  Confeils  le 
Sieur  Intendant  de  Jufticc ,  Police  &  Finances  pour  l'executiont 
de  nos  ordres  dans  la  Province  de  Languedoc,  Salut.  Nous 
vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  Prefentes  (ignées  de  Nous, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arreft  dont  l'Extrait  eft 
ty-atcachç  fous  le  Conrrcfcel  de neftre Chancellerie^  ccjour- 
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dhuy  donné  en  noftre  Confeil  d'Etac  ,  Nous  y  cftant ,  pour 

les  caufes  y  contenues:  lequel  Nous  commandons  au  premier 
noftre  HuilTier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ,  de  fignifier  à  tous 
qu'il  appartiendra ,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent ,  &  de  faire  pour 
rentière  exécution  d'iceluy,  tous  Commandemens,  Sommations 
èc  autres  Ades  &  Exploits  neceflàires ,  fans  autre  permifîîon  : 
Car  tel  eft  noftre  plaifir.  Donné  à  Marly  le  vingt -cinquième 
jour  d'Aouft  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinq,  &  de  noftre 
Règne  le  foixante-troifiéme.  Signé ,  LOUIS:  Et  plus  bas  j 
Par  le  Roy,  P  H  ELY  PEAUX.   Et  fcellc. 


ORDONNANCE, 

Portant  Règlement  fur  la  Fabrique  des  Serges  Im*; 

periales. 

NICOLAS  DELAMOJGNON  CHEVALIER 
Comte  de  Launay  -  Courfon ,  Seigneur  de  Bris  ,  Vdu- 
grigneufi ,  Marquis  de  Lamothe-Chandenier ,  Beuxe  ^ 
autres  Lieux ,  Confeiller  d'Bflut  ordinaire  ,  Intendant 
de  Jfuflice  -^  Volice  ^  Finances  y  en  la,  Province  de 
Languedoc, 

SU  R  ce  qui  Nous  a  été  repréfenté  par  les  Marchands  des 
Villes  de  Montpelier  &:  de  Nifmes ,  qui  négocient  dans  les 
Pais  étrangers  5  que  le  commerce  àçs  Serges  impériales  quife 
fabriquent  dans  le  Languedoc,  ayant  été  très  considérable  pen- 
dant la  dernière  guerre  ,  le  débit  en  a  été  décrié  par  la  né- 
gligence des  Ouvriers  qui  les  fabriquent,  qui  s'étoient  relâ- 
chés fur  la  longueur  ,  largeur  êc  qualité  qu'elles  doivent 
avoir ,  comme  celles  d'Angleterre  j  ce  qui  nous  a  obligé  de 
rendre  nôtre  Ordonnance  le  21.  Octobre  1702.  pour  remédier 
aux  abus ,  &  tâcher  de  rétablir  en  quelque  manière  ce  Com- 
merce, qui  eft  à  préfent  très  -  confiderable  j  que  nonobftanç 
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norredite  Ordonnance  qui  fut  rendue  publique  &  notifîcc  aux 
Fabriquans  de  ces  Etofes  ,  les  Ouvriers  n'en  travaillent  pas 
mieux  j  au  contraire ,  ils  fabriquent  chacun  félon  leur  caprice 
fur  des  règles  différentes  j  les  uns  faifant  lefdites  Etofes  de  laines 
communes  de  quarante  -  une  portée  feulement ,  les  autres  de 
quarante-deux,  quarante-deux  &  demi,  quarante- trois  por- 
tées, de  les  paflent  au  treize  &  quatorze,  au  lieu  de  les  faire 
de  Laine  fine  de  Toifon  ,  ou  à  défaut ,  de  bonne  laine  fine  d'Ef- 
pagne  de  quarante- trois  portées  Se  demie,  pafTécs  au  quinze 
comme  il  leur  eft  enjoint  par  nôtredite  Ordonnance  j  ce  qui 
met  une  grande  différence  entre  efdites  Etofes ,  &  celles  qui 
fe  fabriquent  en  Angleterre.  Et  fur  ce  qui  Nous  a  été  aulïï 
reprcfenté,  qu'il  fe  fabrique  en  Gevaudan  des  Etofes  de  mê- 
me largeur  èc  longueur  des  Serges  impériales  qui  font  plus  lé- 
gères, faites  de  laine  médiocre  ,  lefquelles  font  de  moindre 
prix  que  les  véritables  Impériales ,  êc  dont  il  fe  fait  aufTi  un 
grand  débit,  étant  vendues  pour  Sempiternes  ou  Impériales 
ou  Gevaudan  :  mais  quelques  Negocians  voulant  y  gagner 
davantage  ,  mettent  la  moitié  &  même  les  deux  tiers 
defdites  Etotès  de  Gevaudan ,  dans  les  balles  qu'ils  envoyenc 
dans  les  Païs  étrangers  ,  les  vendant  au  même  prix  que  les 
véritables  Impériales  ,  ce  qui  eft  contre  la  bonne  foy  qui 
doit  régner  dans  le  Commerce  ^  C'efl  pourquoi  ils  Nous  fu- 
plioient  en  confirmant  nôtre  Ordonnance  du  ir.  Oclobre  1702, 
a  ordonner  que  les  Impériales  feront  de  douze  cannes  fix  pans. ^ 
Leur  permettant  pour  leur  commodité  de  les  faire  de  vingt- 
cinq  cannes  ou  de  trente-fept  cannes  quatre  pans,  en  les  mar- 
quant pair  des  Montres  à  chaque  douze  cannes  quatre  pans, 
êc  de  pourvoir  à  l'abus  ci-defTus  énoncé,  qui  fe  commet  par 
les  Marchands  pour  les  Etofes  de  Gevaudaiv:  Après  avoir 
pris  Tavis  des  Députés  de  la  Chambre  du  commerce  à  Mont- 
pelier. 

NOUS  ordonnons  que  nôtre  Ordonnance  du  ir.  Octo- 
bre 1702.  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  j  &  en 
confequence ,  que  les  Serges  impériales  feront  fabriquées  de 
Laine  fine  de  Toifon  de  Pais ,  ou  en  défaut  ^  de  bonne  Laine- 


iine  d'Efpagne  ^  Que  lefdites  Serges  impériales  feront  paffécs  an 
quinze  àc  non  au  quatorze,  afin  que  la  croifeure  en  foit  plus 
relevée  ^  ôc  qu'elles  foient  plus  conformes  à  celles  d'Angleterre  ^ 
Que  lefdites  Serges  impériales  contiendront  quarante-trois  por- 
tées &  demi  de  quarante  fils  chaque  portée,  pour  qu'elles  aycnt 
trois  pans  &  demi  foulées  en  blanc  3  Que  lefdites  Impériales 
feront  de  la  longueur  de  douze  cannes  quatre  pans  en  Toile  ^ 
afin  qu'elles  puilîènt  avoir  celle  de  douze  cannes  en  blanc /ce 
qui  efl:  plus  conforme  au  Canage  d'Angleterre.  Permettons 
néanmoins  aux  Fabriquans  pour  leur  commodité ,  de  les  faire 
de  vingt-cinq  ou  de  trente.fepc  cannes  quatre  pans ,  à  la  char- 
ge par  eux  de  les  marquer  par  des  Montres ,  à  chaque  douze 
cannes  quatre  pans ,  qu'ils  feront  obligés  de  couper  avant  que 
de  les  expofer  en  vente.  Faifons  défenfes  aux-  Canneurs  de  les 
inefurer  autrement ,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  à  l'égard  de  celles  qui  fe  fabriquent  dans  le  Gevaudan  &  en 
Ceveiies ,  Nous  ordonnons  que  les  Ouvriers  mettront  à  un  coin 
du  Chef  de  chaque  Peflbt  ou  Impériale,  avec  du  Fil  ou  du  Co- 
ton ,  Cevencs ,  à  celles  qui  y  font  fabriquées ,  &  GcvauAan  ,  à  cel- 
les qui  fe  fabriquent  dans  ce  Païs-là ,  lorfque  la  Pièce  eft  en  Toile, 
afin  qu'elle  ne  puiffe  pas  être  changée  quand  elle  fera  foulée. 

Ordonnons  qu'il  en  fera  ufé  de  même,  à  l'égard  de 
celles  qui  fe  fabriquent  dans  les  autres  Villes  6c  Diocéiès  de  la 
Province  ^  qui  feront  tenus  de  mettre  au  Chef  defdites  Impé- 
riales ou  PelTots ,  le  nom  des  Lieux  où  elles  ont  été  fabriquées. 

Faisons  défenfes  à  tous  Ouvriers ,  d'expofer  en  vente  lef- 
dites Impériales  ou  PelTots  que  de  la  qualité  ci-deflus ,  à  peine 
de  confifcation  des  Pièces ,  ÔC  de  deux  cens  livres  d'amende , 
aux  Foulonneurs  de  les  fouler,  auxTeinturiers  de  les  teindre  6c 
aux  Tondeurs  de  les  aprêter ,  que  lorfqu'elles  feront  conformes 
au  préfent  Règlement  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  &  aux 
Marchands  de  vendre  lefdites  Marchandifes  d'une  qualité  pour 
l'autre  ,  &  de  faire  aucun  mélange  dans  une  même  Balle  des  Im- 
périales du  Gevaudan  avec  celles  qui  font  faites  dans  le  refte  de 
la  Province ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflTe  être  à  peine 
de  trois  mille  livres  d'amende,  de  confifcation  defdites  Balle» 
%  d'ipterdjclioo  dç  Cominerce  pendant  un  an» 


7 
ORDONNONS  en  outre  anfdits  Tondeurs,  en  pliant  les 
PicceSjdc  laiiïèr  dehors  le  bout  où  c(l  le  nom  du  Lieu  de  laFaclure 
à  peine  de  cent  cinquante  livres  d'amende. Accordons  néanmoins 
un  dclai  d'un  mois  aux  Fabriquans ,  pour  achever  la  Pièce  qu'ils 
auront  fur  le  Métier  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  nôtre  prëfente  Ordonnance,  6c  aux  Marchands  celui  de 
trois  mois ,  pour  débiter  Icfdites  Impériales  ou  Pelîbts  qui  fe  trou- 
veront fabriqués  j  pafle  lequel  délai,  Nous  ordonnons  qu'elles 
feront  confifquées,  avec  condamnation  de  l'amende  ci-defTus. 
Enjoignons  aux  Maires  6c  Confuls  des  Villes  &  Lieux  de  la 
Province ,  &:  aux  Infpecfleurs  des  Manufadures,  de  tenir  la  main 
à  l'éxecution  du  préfent  Règlement-  &  de  le  faire  lire,  publier 
&c  afficher  par  tout  où  befôin  fera,  afin  qu'aucun  n'en  prétende 
caufe  d'ignorance.  Fait  à  Ufés  le  vingtième  jour  d'Oclobre 
mil  fept  cens  quatre.  Signé ,  DELAMÔIGNON:  £t  j?luj 
i>as -^  Par  Monfeigneur ,  De  Montigny. 

NICOLAS    DELAMOIGNON   CHEVALIER, 

Comte  de  Launay-Courfon  ,  Seigneur  de  Bris ,  Vaugri- 

gneufi  y   Marquis  de  Lamothe-Chandenier  ^  Beuxe  @7- 

autres  Lieux  ,  Confeiller  d'Etat  vrdinaire  ^  Intendant  de 

Juflice  y  Police  ^  Finances  ^  en  la  Province  de  Languedoc, 

V'EU  TArrêt  du  Confeil  d'Etat  du  25.  Aoun:-i705. 6c  nôtre 
Ordonnance  du  10.  Octobre  1704.  portant  Règlement  fur 
la  longueur ,  largeur  &  qualité  des  Etofes  apellées  Imperia,les, 

NO,U  S  O  R  D  O  N  N  O  N  S  ,  que  lefdits  Arrêt  &  Or- 
donnance feront  exécutés  fuivant  leur  forme  ^  teneur. 
Enjoignons  aux  Maires  6c  Confuls  de  les  faire  lire,  publier 6c 
afficher ,  &  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ladite  Ordon- 
nance. FAIT  à  MontpeHer  le  vingt-cinquième  Septembre 
1705.  Signé ,  D  E  L  A  M  O  I  G  N  O  N  :  £i^  //«i-  to  i  Par 
Monfeigneur  ,Caroug£. 

Collationné., 


EDITDU  ROY. 

QU I  révoque  les  Privilegej  accordés  aux  Maires ,. 
Aflèffeurs  ,  Echevins^  Lieutenans ,  Commiflaires 
de  Police  ^  de  autres  Officiers  3  dont  la  Finance 
eft  de  quatre  mille  livres  ôc  au-deflbus. 


<  ^ 


Donné  a  Verfiilles  m  mois  £  Août  1705- 

LOUIS  par  la  graCe  de  Dieu ,  Roy  de  France  6c 
de  Navarre  :  A  tous  préfens  &;  avenir  j  Salut. 
Les  éforts  que  Nous  avons  ccé  obligés  de  faire  pour 
foûtenir  une  guerre  excitée  par  la  feule  jaloufie  de 
nos  Voifins  ,  Nous  ayant  mis  dans  la  neceffité  d'avoir  re- 
cours à  à^s  moyens  extraordinaires,  pour  trouver  le  fonds 
dont  Nous  avions  befoin  pour  la  faire  avec  des  forces  du 
moins  égales  à  celles  de  nos  Ennemis ,  &  pour  Nous  met- 
tre en  état  de  conferver  à  Philippes  V.  nôtre  Petit-Fils , 
une  Monarchie  qui  lui  étoit  acqui/è  par  des  Titres  fi  légi- 
times ,  Nous  avons  créé  difFerens  Offices  de  fiidicature , 
Police  &  Finances ,  aufquels  Nous  avons  attribué  des  Exem- 
ptions &  des  Privilèges  pour  Nous  en  procurer  le  débit  avec 
facilité.  Les  plus  riches  Habitans  de  nos  ParoilTes  fujetes  aux 
Importions  %L  aux  Charges  ordinaires  les  ayant  acquis , 
Nous  nous  fommes  aperçus  que  le  nombre  des  Exempts  2c 
Privilégiés  étoit  tellement  multiplié ,  qu'à  peine  refte-t'il  un 
nombre  fufifant  de  Contribuables  pour  porter  Içs  Charges: 
ce  qui  a  rendu  les  Recouvremens  fî  difîcilcs,  que  Nous 
livons  Cru  qu'il  n'ctoit  pas  moins  de  pôtre  Juflice  que  de 
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nôtre  Intérêt  d'y  pourvoir,  &  de  révoquer  une  partie  de 
ces  Privilèges  6c  Exemptions,  fans  neannnoins  fuprimer  les 
Offices.  Nous  avons  pris  d'autant  plus  volontiers  cette  re- 
folution ,  que  les  Gages  ôc  les  Droits  attribués  à  ces  Offi- 
ces font  plu5  que  fufifans  pour  indcmnifer  ceux  qui  les  ont 
acquis  de  la  Finance  qu'ils  Nous  ont  payée.  Les  motifs  dt 
cette  fupreffion  «'étant  fondés  que  fur  le  fojlagement  de 
nos  Sujets,  èc  en  vue  d'augmenter  le  nombre  des  Tailla- 
blés  êc  de  ceux  qui  feront  tenus  de  contribuer  à  l'arvenir 
aux  Charges  ordinaires,  Nous  avons  trouvé  qu'il  éroit  éga- 
lement jufte  de  faire  exécuter  nos  Ordonnances  &  Décla- 
rations, contre  les  Domeftiques  &;  Commenfaux  de  nôtre 
Mai  Ton ,  &  des  Maifons  Royales  qui  ne  fervent  pas ,  ainfi 
qu'il  efl  porté  par  lefdites  Ordonnances  &  Déclarations , 
*&  particulièrement  celles  du  mois  de  Janvier  1634.  du  16. 
Février  1(165.  du  10.  Août  1673.  du  23.  Octobre  1680.  &  du 
29.  Octobre  16S9.  A  ces  Causes  6c  autres  à  ce  Nous 
mouvans  ^  de  l*Avis  de  nôtre  Confeih  &  dq  ilôtre  certaine 
fcience  plaine  puiiïance  &:  autorité  Royale  ,  Nous  avons  par 
le  préfent  Edit  perpétuel  6c  irrévocable,  dit,  ftatiié  6c  or- 
donné ,  difons ,  flattions  6c  ordonnons ,  voulons  ôc  Nous 
plaît ,  ce  qui  en  fuit. 

T. 
Supprefion       Qu'a  commencer  du  premier  Octobre  prochain,  tous 
des  Privilèges  j^j  Privilèges  6c  toutes  les  Exemptions  des  Tailles  6c  de  fi- 
^f rj^^'ï- ^^^^°"  des  Cottes,  de  Collecte,  Ullancille,  Ban  6c  Arriére- 
rai léS       "  ^^^  '  Milice ,  Logement  des  Gens  de  Guerre  6c  de  Con- 
tribution 3  Tutelle ,  Curatelle ,  Nomination  aufdites  Tutelles 
6c  Curatelles,  Guet  6c  Garde,  6c  autres  Charges  publiques, 
6c  généralement  tous  Privilèges  6c  toutes  Exemptions,  que 
Nous  avons  accordés  par  TEtablilTèment  des  Offices  de  Ju«5 
dicature ,  de  Police  ou  de  Finance ,  créés  depuis  le  premier 
Janvier  1689.  jufqu'à  préfent ,  ou  autrement  en  quelque  forte 
'ou  manière  que  ce  puifle  être,  demeureront  éteints  6c  fu- 
primés  nonobflant  les  Edits,  les  Déclarations  6c  les  Lettres 
Patentes  que  Nous  avons  pu  donner ,  aufquels  pour  ce  re- 
gard Nous  avons  dérogé  ôc  dérogeons  par  ces  Préfentes^ 
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Revocation ,  les  Officiers  des  Cours  Supcricujcs ,  ceux  des  en  faveur  de 
Bureaux  des  Finances,  des  Prcfidiaux  ,  des  Bailliages  &  des  plupenrs  Offï- 
SenécbaufTces  rcirorti(ranr  nuemenc  en  nos  Cours ,  ceux  des  ^»";^  ^^«^  ''^ 
Elcdions    &   des   Greniers   à  Sel,  ni  les  Gouverneurs  des  ^J'^^/ 
Villes  ,  les  Lieurenans  de  nos  Couiîns  les  Maréchaux  de    ''"^  ^ 
France  y  les   Baillifs   èc  les   Lieurenans  d'Epcc  en  chacun 
Bailliac;e ,  les  Officiers  de  nos  Monoyes  des  Amirautés,  des 
Eaux  k  Forêts,  de  des  Maréchauiïëes ,  les  Officiers  de  nô- 
tre Grande  Chancellerie  &:  de  nos  Petites  Chancelleries, 
les  Receveurs  &  les  Controlleurs  de  nos  Domaines,  6c  de 
nos  Bois  ^  Forêts^  les  Titulaires  des  Oft^ccsdcTrcforiers, 
de   Commiflaires  èc  de  Controlleurs  des  Guerres  &  de  la 
Marine  ,  les  PolTefTeurs  en  Titre  de  toutes  les  Charges  dc 
de  tous  les  Offices  de  l'Artillerie ,  les  Recteurs ,  les  Regens 
&:  les  Principaux  des  Univerfitcs  exerçant  a(ftuellement,  les 
Receveurs  généraux  des  Finances ,  les  Receveurs  des  Tailles 
&  leurs  Controlleurs ,  les  Receveurs  &:  ks  Controlleurs  en 
Titre  des  Gabelles,  en  chaque  Grenier  6c  Chambre  à  Sel ^ 
ni  les  Maîtres  des  Portes-,  tous  lefquels  Officiers  jouiront 
des   Privilèges  &  des  Exemptions  à  eux  accordées  par  nos 
Edits  6c  nos  Déclarations. 

III. 
Voulons  auffi,  que  les  Commis  6c  Employés  en  nos        Privilèges 
Fermes,  jouïlîent  des  Privilèges  6c  des  Exemptions  portées ^fi      Commis 
•ûar  nôtre  Ordonnance  du  mois  de  Tuillet  léSi.  ^'^  Fermes  du 

IV.  ^'y- 

L  E  s  Maires ,  les  AiïefTeurs ,  les  Echevins ,  les  Lieutenans  les  PriviU^, 
des  Prévôts  des  Marchands ,  les  Lieutenans  2<.  les  Commif-  £es  des  Offices 
faites  de  Police ,  6c  tous  autres  Officiers  de  Judicature  de  ^'''^"  depuis 
Police  Se  de  Finance ,  non  compris  dans  les  Articles  ci-  ^^^^;  ^""^  ^f 
delîus  6c  créés  depuis  le  premier  de  Janvier  1689.  ^°"^  ^^  000  lïv^  & 
Finance  fe  trouvera  de  quatre  mille  livres  6c  au-deilus ,  ^h  d'effus 'con" 
jouiront  des  Privilèges  6c  des  Exemptions  à  eux  accordés  fervés. 
par  les  Edits  de  création  defdits  Offices ,  ^  par  nos  Dé- 
clarations rendues  en  confequence.  Voulons  que  les  Privi-  Les  Prlviîe^ 
leges  6c  les  Exemptions  des  Charges  6c  Offices  de  pareille  E^^  ^^^  ^#" 
qualités  donc   la  Finance  fera  au-deflous  de  quatre  mille  ^f^  ^^-^^P/f^ 

livres,  demeurent  entièrement  cteints  6c  fupnmes ,  a  com-  v    .r^  •    •, 
j  '  r\c\.  u  1-*^  livre  jiipnïnsi* 

mencer  du  premier  Oaobre  procham. 

Aij 
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V. 

LesTnvîle^'      N'entenDons  pareillement  comprendre  dans  k  pré^ 
ges  des  Demef-  fente  Révocation ,  les  Officiers  Domefliques  6c  Commenfaux 
tîtjues&Com.  de  nôtre  Maifon  ni  ceux  des  Maifons  Royales  ,  lefquels 
raenfmx   du   jouiront  des  Privilèges  5c  Exemptions  à  eux  accordes  par 
A    auelle  "°^  ^^^^^  ^  Déclarations  c  a  la  charge,  quils  ne  feront  au» 
condition,        ^un   Acte  dérogeant  :  qu'ils  feront  compris  <lâns  les  Etats 
qui  feront  envoyés  tous  les  ans  à  nôtre  Cour  des  Aydes  z 
qu'ils  recevront  réellement  au  moins  foixante  livres  de  Ga- 
ges par  an;  6c  qu'ils  feront  le  Service  actuel,  dont  il  ne 
pourra  leur  être  accordé  aucune  difpenfc  fous  quelque  prc- 
DeUdlfpefj.  texte  que  ce  foitj  fi  ce  n'eft  pour  caufe  de  maladie  certi- 
fc de fervice  en  fiée  par  A^e  figné  d'un  Préfident    de  deux  Elus  ,   ^  du 
casdemaUdie.  Subftitut  de  nôtre  Procureur  général  en  l'Eledion  d'où  ref- 
fortit  la  Paroiiïe  où  lefdits  Officiers  font  leur  réfidence  ^  ôc 
fera  ledit  Ade  fignifié  à  la  Requête  defdits  Officiers  au 
Corps  âiQs  Habitans  de  leur  Paroiflè ,  un  jour  de  Diman- 
,che  ou  de  Fête  à  Tifiiië  de  la  Grande-MeiTe ,  aux  Collec- 
teurs de  ladite  Paroiflè  ôc  au  Receveur  des  Tailles  de  ladite 
Deîapre^^  Eledion ,  pour  çtre  en  cas  de  fraude  6c  de  fupofition  ledit 
ve  contraire.     Certificat    par  eux  débattu   6c  contefté,  foit  par  écrit  ou 
par  Témoins,  fans  être  tenus  de  former  Infcription  de  faux. 

ji  ^m\  les  Voulons  auffi ,  que  les  Officiers  Domefliques  &  Com- 
Commenfaux^  mcnfaux  de  nôtre  Maifon  6c  des  Maifons  Royales,  foienc 
^^pour  -lït^irde  ^^^"/^  ^"ivant  les  anciens  Reglemens  de  déclarer  toutes  les 
J^rfvUeçe],  ^^  ^i^^iées  par  Acte  authentique ,  un  jour  de  Dimanche  ou  de 
Fête  à  Tifliië  de  la  Grande-Mefl^e ,  au  Corps  des  Habitans 
de  leur  Paroifle,  l'Année,  le  Quartier  ou  le  Semeftrc  pen- 
dant lequel  ils  devront  fervir ,  6c  le  jour  de  leur  départ  ; 
6c  fix  femaines  après  que  l'Année ,  leur  Quartier  ou  Semef- 
tre  feront  finis ,  ils  raporteront  6c  dénonceront  comme  def- 
fus  au  Corps  defdits  Habitans  un  Certificat  valable  du  fer- 
vice  qu'ils  auront  rendu  durant  leur  Quartier  ou  Semeflre  j 
6c  fix  mois  après  une  Ampliation  fignée  du  Tréforier  ou 
autre  Payeur  de  la  Quittance  qu'ils  lui  auront  donnée  def- 
dits foixante  livres  de  Gages  6c  au-defîus,  avec  un  Extraie 
de  l'Etat  envoyé  à  nôtre  Cour  des  Aydes ,  afin  de  prouver 
qu'ils  y  font  employés  5  pour  lequel  Extr^ait ,  il  ne  fera  payé 
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aiT  Greffier  que  cinq  fols,  y  compris  le  Papier  timbre.  Se- 
ront cependant  lefdits  Habitans  admis  comme  delTùs ,  à  faire      De  U  Vreu* 
Preuve  contraire  par  écrit  &  par  Témoins ,  fans  ctre  obii-  ve  contraire. 
ces  de  former  aucune  Infcription  de  faux  j  &  en  cas  de      Peine  en  c^ 
mude  de  la  part  defdits  Officiers  Domeftiques&Commen-  de  fruude^ 
faux ,  voulons  qu'ils  foient  impofcs  à  la  Taille  &  taxés  d'Of- 
fice par  les   Intendans  bc  Commiflaires  départis  dans  \qs. 
Provinces  te  Généralités ,  fans  pouvoir  dans  la  fuite  joiiir 
d'aucune  Exemption  de  Taille ,  dont  ils  demeureront  dé- 
chus j  ôc  ne  pourra  ladite  peine  être  réputée  comminatoire. 

VII. 
Les  Lettres  de  Vétéran  qui  ont  été  obtenues  ou  qui  le      DesLettrts 
feront  à  l'avenir  par  les  Officiers  de  Judicature ,  de  Police  de  Vétéran, 
ou  de  Finance,  par  nos  Secrétaires  &par  les  Officiers  Do- 
meftiquesSc  Commenfaux  de  nôtre  Maifon ,  ou  autres  Offi- 
ciers réputés  nos  Domeftiques  &  Commenfaux ,  ne  produi- 
ront aucun  Privilège  ni  aucune  Exemption,  fi  elles  n'ont 
été  obtenues  après  vingt  années  de  Service  actuel ,  pour  les 
Officiers  de  Judicature ,  Police  êc  Finance  j  &  à  l'égard  de 
ceux  de  nôtre  Maifon ,  après  vingt-cinq  ans.    Et  pour  ce      Des   Vete^ 
qui  regarde  les  Vétérans  à  préfent  fubfîftans  6c  les  Veuves  rans    d'après 
defdits  Vétérans ,  &  d'autres  Exempts  6c  Privilégiés  à  pré-  f^"*  >  ^  des 
fent  decedés  3 'ils  ne  jouiront  d'aucuns  Privilèges  ni  d'aucunes  p.^f^'^.^^  .  ,^^^ 
Exemptions,  qu'après  avoir  payé  la  Finance  ordonnée  par     '^^'^^  ^l^'^^ 
nôtre  Edit  du  mois  de  Juin  dernier. 

VIII. 
Tous  Officiers  de  Judicature ,  de  Police  ou  de  Finaix:e ,      En  cfuelcas 
qui  feront  auffi  pourvus  de  Charges  &  d'Offices  de  nôtre  ^^^     Officiers 
Maifon  6c  àts  Maifons  Royales,  ne  jouiront  point  des  Pri-  fofedant    des 
vLleges  6c  des  Exemptions ,  jufqu'à-ce  qu'ils  fe  foient  démis  ^JP'^'^  de  Jh^ 
de  leurs  Offices  de  judicature ,  de  Police  ou  de  Finance ,  il^^H'l^^-r     f 
6c  julqu  a-ce  qu  un  autre  en  loit  pourvu  en  leur  place  ;  ce  j^gy  ^  ,.;  -^.^^ 
fera  le  préfent  Règlement  exécuté  ^  nonobftant  routes  Lct-  rom  point  des 
très  de  Compatibilité  que  Nous  pourrions  avoir  accordées ,  Privilèges. 
&  que  nous  révoquons  par  ces  Préfentes,  le  tout  confor^ 
mément  à  nôtre  Déclaration  du  23.  Octobre  1680. 

IX. 
Les  Etats  des  Officiers  ,  Domeftiques  Se  Commenfaux  Des JEtast içt 
de  nôtre  Maifon  ôc  à^s  Maifons  Royales.,  pu  autres  Offi-  Commenfaux. 

Aiij 


ciers  réputés  Domeftiques  &  Commenfaux  de  nôtre  Mài- 
foii  5  feront  envoyés  tous  les  ans  à  nôtre  Cour  des  Aydes 
avant  le  premier  Avril  de  chaque  année  ^  &  contiendront 
le  nom  &:  le  furnom  des  Officiers,  la  qualité  de  leurs  Offi- 
ces ^  leurs  Gages,  la  Généralité  ou  Province,  la  Paraifle 
&:  l'Election  où  il  y  en  a  d'établie  -,  finon  le  Diocéfe ,  le 
Bailliage  ou  la  SenéchaulTée  dans  lefquels  ils  font  leur  relT- 
^  dcnce  :  autrement  lefdits  Officiers  ne  pourront  fe  fervir  def- 

dits  Etats,  pour  joiiir  d'aucuns  Privilèges  ni  d'aucune  Exem- 
ption. Voulons,  que  dans  le  mois  d'Avril  de  chaque  an- 
née ,  le  Greffier  de  nôtre  Cour  des  Aydes  remette  une  Ex- 
pédition de  chacun  defdits  Etats  au  Contrôlleur  général 
de  nos^  Finances,  pour  en  envoyer  des  Extraits  fignés  de 
lui  à  chacun  des  Intendans  &  Commiiïaires  départis  •  afin 
qu'ils  les  faflent  publier  au  Prône  des  Paroifles  de  leurs 
Départemens ,  dans  lefquels  lefdits  Exempts  ôc  Privilégiés 
feront  leur  rcfldence. 

X. 
Les  Inten^       Le?  Intendans  &:  les  Commifïaires  départis  feront  à  l'Af- 
Hajîs  feront  une  fj^te  prochaine  une  revûë  &:  une  verifuation  générale  de 
Reveue  gène-  ^q^^q^  ics  Impolîtions ,  &  de  toutes  les  cottes  de  leurs  Dé- 
-rae    es     ot-^  partemeils ,  pour  réduire  les  cottes  de  chaque  Taillable  a 
^Taxeront    une  jufte  proportion.    Ils  taxeront  d'Office  les  Habitans  qui 
'dOffice   ceux  jouïiloient  indûcment  de  l'Exemption  de  Taille,  &  tous  les  Of- 
qni  io'ùljfoleni  ficiers  Domeftiqucs  &  Commenfaux  de  nôtre  Maifon  ôc  des 
iiiduèment  des  Maifons  Royales,  ou  autres  Officiers  réputés  nos  Domefti- 
Trlvlleges ,  oh  ^^^g^  ^  Commenfaux  j  les  Vétérans ,  les  Veuves  dcfd.  Of- 
donthsPmi'  f^çjgj.5  ^  autres  qui  ne  fe  trouveront  pas  dans  le  cas  de  nos 
'voquL  Edits  6c  de  nos  Déclarations,  ou  qui  n'auront  pas  fatisfaic 

à  nos  Reglemens.    Et  à  l'égard  des  Officiers  de  Judicature 
de  Police  ôc  de  Finance ,  dont  Nous  révoquons  les  Privi- 
légies par  nôtre  prelent  Edit  j  Voulons  qu'ils  foient  pareil- 
lement taxés  d'Office  à  la  prochaine  Affiéte  par  lefd.  In- 
T)èfenfesanx  tendans  &  CommifTaircs  départis;  ôc  ne  pourront  lefd.  ta- 
Coiuneurs       ^^^  -:  ^'Office  être  augmentées  par  les  Afleflèurs  ôc  Collée- 
et  augmenter     ^^^^^  pendant  la  prefcnte  guerre  feulement  :  mais  Tannée 
iceTmn après  ^'^.prés  que  la  Paix  aura  été  publiée,  ils  les  impoferont  en 
U  inhlkation  ^^urs  âmes  ôc  confcienccs  j  Cependant  lefd.  Affèffeurs  ôc 
de  U  Faix,     CoUedeurs  pourront  fe  pourvoir  dés  à  prefent  par  voye 
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de  rcprefcntatioft  devant  Icfd.  Intendans  Se  Coànmiïïâires      Pourront  fè 
départis  fur  Icfditcs  taxes  d'Office  ,  ce  qu'iis  feront  ncan-  pourvoir  par 
moins  tenus  de  £iirc  dans  le  mois  après  quelles  leur  auront  voie  de  rcj^rc 
ctc  connues ,  lequel  tcms  pafTc  ils  n'y  feront  plus  reçls.       fentation. 

XI. 

Et  au  furplus  nos  Reglcmcns  fur  le  fait  des  Tailles  fe-     La  Anciens 
ront  exécutes  en  ce  qui  ni  eft  déroge  par  nôtre  prefent  Edit.  ^^g^irnem  fe^ 

Si  donnons  en  Mandement  à  nos  amés  oc  féaux  ^'^^^  exécutes. 
Confeillers,  les  Gens  tcnans  nôtre  Cour  des  Comptes  Aydcs 
^  Finances  de  Montpelier ,  que  nôtre  prefent  Edit ,  ils  ayenc 
à  faire   lire,  publier  Scregiftrer,  &  le  contenu  en  icelui, 
faire  çxecutet  de  point  en  point  félon  fa  forme  &  teneur , 
fans  permettre  qu'il  y  foit  contrevenu  en  quelque  forte  5c 
manière  que  ce  foit  ^  nonobflant  tous  Edits ,  Déclarations, 
Reglemens ,  &:  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquelles 
Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  par  le  prefent  Edit^  aux 
copies  duquel  collationnées  par  l'un  de  nos  amcs  6c  féaux 
Confeillers  -  Secrétaires ,  voulons  que  foy  foit  ajoutée  com- 
me à  l'original,  Car  tel  eft  nôtre  plaifîr,  &  afin  que  ce 
foit  chofe  ferme  6c  fiable  à  toujours.  Nous  y  avons   fait 
mettre  nôtre  fcel.  Donne*  à  Verfailles  au  mois   d'Août 
l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinq  j  Et  de  nôtre  Règne  le 
foixante  -  troifiéme.  Signe ,  L  O  U  I  S  :  Et  fins  bai  j  Par  le 
Roy ,  Phelypeaux.  Vifa ,  Phelypheaux.   Vu  au 
Confeil ,  Chamillart.  Et  fcellé  du  grand  Sceau  de 
cire  verte  en  lacs  de  Soie  rouge  6c  verte. 


"Re^ifirè  au  Parlement  de  Toulon fe^   en  la  Cour  des  Comp^ 
tes  uûydes    &  Finances  ék  Montpelier  le 
OBobre  i/o/. 


les 
J 


t 

A  R  R  E  s  T 

DU    CONSEIL   D'ESTAT 

D  U    R  O  Y> 

Du  premier  Septembre   mil  fept  cens  cinq, 

QJJ I  permet  la  fbrtie  hors  la  Province  de  Languedoc , 
jufqu'aii  premier  Septembre  17 06.  des  Bleds  Fro- 
ments ,  Seigles  &  Meteils  ^  pour  être  tranfportés  en 
Provence ,  Rouflillon  &  autres  Provinces  du  Royau- 
me ,  &  dans  les  Pais  étrangers  ,  autres  néanmoins 
que  ceux  avec  lefquels  Sa  Majefté  eft  en  guerre^ 
fans  payer  aucuns  droits  de  Sortie, 

E  X  T  K  A  l  T    DES    REGISTRES 

du  Confeil  d'Etat, 

SU  R  la  Requête  préfèntëe  au  Roi  çn  fon  Confeil ,  par  le 
Sindic  général  de  la  Province  de  Languedoc 5  Contenant, 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  18.  Oâ:obre  1704.  Sa  Majefté  au- 
roit  permis  jufqu'au  premier  jour  du  mois  de  Septembre  de 
Tannée  préfente  1705.  la  fprtie  dès  Bleds  Froment  ,  Seigles 
&  Meteils  de  ladite  Province ,  pour  être  tranfportés  en  Pro- 
vence &  dans  les  fais  étrangers 3  autres  néanmoins,  que  ceux 


i 

avec  lerquels  Sa  Majefté  efl:  en  guerre ,  fans  payer  aucuns  Droits 
de  forcie  :  à  la  charge  par  les  Marcliands  &  Negocians  y  qui  fc- 
roienc  les  Envois  defdirs  Bleds  Froments  ,  Seigles  ôc  Meteiis 
di  donner  leur  déclaration  au  S  eur  de  Bafville  ,  Conlèiller 
d'Etat  ordinaire  &  Intendant  en  ladite  ProvirK:e,de  la  quan- 
tité des  Grains  qu'ils  voudront  faire  fortir  hors  ladite  Provin- 
ce,  pour  la  Proveûce  ou  pour  les  Pais  étrangers,  &  du  Lieu 
où  ils  voudront  les  envoyer  j  &  de  faire  leur  Soumiffîon  de 
raporter  dans  fix  mois  Certificat  de  la  décharge  defiits  GrainS|^ 
dans  le  Lieu  de  la  deftination  qui  aura  été  déclaré.  Et  d'autant 
que  la  franchife  defdits  Droits-  de  fortie  ,  expiré  l=e  premier 
Septembre  ^prochain  ^  6c  que  c'eâ  le  tems ,  auquel  les  Particu- 
liers de  la  Province  peuvent  s'aider,  pour  le  payement  des  Im- 
pollcions  de  la  vente  de  leurs  Grains  j  &  fans  laquelle ,  ils  ne 
peuvent  payer  la  Taille  &  la  Capitation  j  ôc  que  cette  Sortie 
peut  être  permife  fans  en  craindre  aucun  inconvénient ,,  d'autant 
plus  que  la  Récolte  de  cette  année  efl  abondante.  A  CES 
CAUSES,  requeroit  ,  qu*il-plut  à  Sa  Majefté  proroger  la 
fortie  des  Bleds  Froments  ,  Seigles  &  Meterls  ^  qui  feront  en- 
voyés en  Provence  y  RouiTiUon  &  autres  Provinces  du  Royau- 
me, &  aux  Pais  étrangers  ^  autres  néanmoins,  que  ceux  avec 
lefquels  Sa  Majefté  eft  en  guerre  ,  fans  payer  aucuns  Droits  j. 
en  donnant,  par  ceux  qui  feront  les  Envois  defdits  Grain  s,  leur 
déclaration  pardevant  le  Sieur  de  Bafville  ,  de  la  quantité  & 
du  Lieu  de  leur  deftination ,  avec  leur  Soumiflion  de  raporter 
dans  iîx  mois  un  Certificat  de  la  defcente  defdits  Grains.  V  b  is 
ladite  Requête  &  l'Arrêt  du  Confeil  du  18.  Octobre  1704.  O  ii  y 
le  Raport  du  Sieur  de  Chamillart  ,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Roval ,  Controlleur  général  des  Finances.  LE  ROY 
EN  SON  CONSEIL,  ayant  égard  à  ladite  Requête, 
a  permis  èc  permet  jusqu'au  premier  jour  de  Septembre  de 
l'année  mil  fept  cens  (ix  ,  la  fortie  hors  de  ladite  Province  de 
Languedoc  des  Bleds  Froments ,  Seigles  5c  Meteils ,  pour  être 
tranlportés  en  Provence  3  Rouiîîlion  ,  Provinces  du  Royaume , 
&  dans  les  Pais  étrangers  5  autres  néanmoins ,  que  ceux  avec 
lefqtiels  Sa  Majcfl:©  efl  e»  guerre ,  fans  payer  aucuns  Droits  de 


fortie  :  à  la  charge  par  les  Marchands  &  Negocians ,  qui  fe- 
ront les  Envois  defdits  Bleds  Froments ,  Seigles  &  Meteils ,  de 
donner  leur  déclaration  au  Sieur  Delamoignon  de  Bafvillc 
Confeiiler  d'Etat ,  Intendant  en  ladite  Province ,  ou  à  fcs  Sub- 
dclegués  ,  de  la  quantité  defdits  Grains  qu'ils  voudront  faire 
fortir  hors  ladite  Province  ,  pour  la  Provence  ,  Rouiïillon , 
Provinces  du  Royaume ,  ou  pour  les  Pais  étrangers  ,  &  du  Lieu 
où  ils  voudront  les  envoyer  j  &  de  faire  leur  Soumiflîon  par- 
devant  le  Sieur  Intendant  ou  fes  Subdelegués  ,  de  raporter 
dans  fix  mois  Certificat  de  la  décharge  defdits  Grains  ,  dans 
le  Lieu  de  la  deftination  qui  aura  été  déclaré.  Enjoint, 
Sa  Mafefté  ,  au  Sieur  Intendant  de  Languedoc  ,  de  tenir  la 
main  à  l'éxecution  du  préfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi  ;  tenu  à  Verfaiiles  le  premier  jour  de  Septembre  mil 
fept  cens  cinq.    Collationné.   Signée  RANCHIN. 

NICOLAS  DELAMOIGNON  CHEVALIER, 
Comte  de  Launay-Courfon  ,  Seigneur  de  Bris ,  VAugri- 
gmu/e  3  Marquis  de  Lamothe-Chcindenier  ,  Beuxe  (^ 
autres  Lieux  ,  Confeiiler  dEtat  ordinaire  ,  Intendant  de 
Jufiîce  ^Folice  &  Finances  ^  en  la  Province  de  Languedoc^ 


E  U  PArrêt  du  Confeil  d'Etat  ci-defTus. 


V 

NOUS  ORDONNONS,  que  ledit  Arrêt  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur  ,  lu  ,  publié  &  affiché  par 
tout  où  befoin  fera.  Ç  A  I T  à  Montpelier  le  neuvième  Sep- 
tembre 1705.  Signé  ,  DELAMOIGNON:  £t  ^lus  bas  i 
Par  Monfeigneur  ,  C  a  r  o  u  g  e.  . 

Collationné, 


fcroic  tenue  en  compte  au  Receveur  des  Tailles  dudic  Dio-^ 
ccfc  d'UfcSj  par  le  Trcforicr  de  la.  Bourfc  de  la  Province  de 
Languedoc  j  lequel  fe  pourvoiroic  par  devers  Sa  Majcflc  pour 
fon  rembourfemenc  de  ladite  fomme  i  6c  d'autant  qu'il  cft  nc- 
ccflaire  de  pourvoir  à  la  décharge  dudit  Receveur  des  Tail- 
les qui  a  tenu  compte  de  ladite  fomme  aux  Collecteurs ,  6c 
qu'il  foit  en  même  temps  pourvu  au  rembourcement  du  Tré- 
iorier  de  la  Province  à  qui  elle  eft  due.  A   CES  CAUSES, 
requeroit  le  Suppliant,  qu'il  plût  àSaMajefté  en  confirmant 
l'Ordonnance  audit  Sieur  de   Bafville  du   lo.  Août  dernier^ 
ordonner  qu'il  fera  tenu  compte  de  ladite  fomme  de  cinq 
mille  trois  livres  onze  fols  onxe  deniers  au  Receveur  des  Tailles 
du  Dioccfe  d'Ufés  par  le  Trcforier  de  la  Bourfe  de  Langue- 
doc ,  laquelle  fomme  lui  fera  précomptée  fur  ce  qu'il  refte  à 
payer  de    la  Capitation  de  l'année  1704.  Veu  ladite  Requê- 
te ^  l'Ordonnance  dudit  Sieur  de  Bafviifc  mife  au  pied  de  l'c- 
tât  des  Particuliers  qui  ort  eu  burs  Maifons  6i  effets  brûles^ 
Ouï  le  rapport  du  Sieur  Cliam.illart ,  Confeillcr  ordinaire  au 
Confeil  Royal ,  Controlleur  General  des  Finances.  LE  ROY 
en  fon  Confeil ,  en  confirmant  l'Ordonnance  dudit  Sieur  d^ 
Bafville  du  10.  Août  dernier ,  a  ordonné  &:  ordonne  quil  fera 
tenu  compte  au  Receveur  dss  Tailles  du  Dioccfe  d'Ufés ,  dç 
ladite  fomme  de  cinq  mille  trois  livres  onze  fols  onze  derierj 
par  le  Trcforier  de  la  Bourfe  de  la  Province  de  Languedoc, 
auquel  il  en  fera  pareillement  tenu  compte  fur  ce  qu'il  doit 
de   refte   au  Tréfbr   Royal  des  deniers  de  la  Capi cation  de 
ladite  Province  de  l'année  1704.   FAIT  au  Confeil  d'Eric 
du  Roy ,  tenu  à  Verfailles  le  8.  jour  de  Septembre  mil  fepc 
cens  cinq.  CoUatiomiç.  S^^né ,  R  A  N  C  H I N. 


ARREST 

DU      CONSEIL     D*  ESTAT 

D  U     R  O   Y. 

Dh  cinquième  OSîohre  1705. 

QUI  renvoyé  le  Proce's  du  Fermier  de  l'Equivalent 
&  des  Habitans  des  Ifles  de  Beau-Chaftel ,  en  la 
Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Monrpelier. 

Extrait  des  Kegifires  dn  Confeil  d'Etat. 

ENTRE  Jacques  Lajard  Soûs-Fcrmier  de  l'Equiva- 
lent du  Haut  -  Vivarez  ,  Demandeur  aux  fins  des 
Lettres  en  Règlement  de  Juges ,  par  lui  obtenues  au 
grand  Sceau  le  12.  May  1704.  &  Exploit  d'affignation 
donnée  le  30.  Juin  fuivant ,  ôc  Défendeur  d'une  part  j  &  le 
Syndic  général  de  la  Province  de  Languedoc,  Défendeur  ôc 
Demandeur  en  Requête  verbale  inférée  dans  l'Appointement 
de"  Règlement  figné  en  lluftance  le  23.  May  1705.  5c  Pierre 
Roche  Fermier  de  l'Equivalent  de  la  Province  de  Langue- 
doc auffi  Défendeur  5c  Demandeur  aux  fins  de  fa  Requefte 
verbale  inférée  dans  le  même  Appointement,  d'autre  part; 
&  encore  ledit  Lajard  Demandeur  en  profit  de  défaut  par 
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lui  obtenu  5c  levé  au  Greffe  du  Confeil  le  15.  Juin  1705.  con-^ 
trc  Charles  BIachc,Jcan  Annet  Chaftagnon ôc Henri  Chaftà- 
gnon  Défendeurs  éc  Dcfaillans  aux  Afîignarions  cchû<is  le 
10.  Septembre  1704.  (ans<jue  les  qualités  puiffcnc  nuire  niprc- 
judicier  aux  Parties.  Vbu  au  Confeil  du  Roy,  lefditeç 
Lettres  obtenues  au  grand  Sceau  par  ledit  Lajard  ledit 
jouru.  May  1704.  par  lefquelles  illuiauroit  été  permis  de  fai* 
re  afligner  au  Confeil  à  deux  mois  les  Habitans  des  Iflcs  de 
Bcau-CJiaflel',  ledit  la  Roche,  ,<6c  le  Syndic  général  de  la 
Province  de  Languedoc  pour  être  réglés  de  Juges  d'entre  le 
Parlement , Cour  des  Aydesde  Grenoble,  ôC  la  Cour  des  Ay- 
des  de  Montpelier ,  voir  dire  &  ordonner ,  que  les  Parties  lè- 
roient  renvoyées  en  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Fi- 
nances de  Montpelier ,  pour  y  procéder  entr'elles  fur  leurs 
Procès  5c  difFerens,  ci r confiances  &; dépendances ,  fuivant  les 
derniers  errcmens,  ôc  les  Contellans  condamnés  aux  dépens, 
par  lefquelles  Lettres  ledit  Lajard  auroit  fait  élection  de  do- 
micile en  la  perfonne  de  Me.  Barboc  Avocat  au  Confeil , 
ledit  Exploit  d^(l]2;nation  donnée  en  confequcnce,  audic  Syn- 
dic général  de  la  Province  de  Languedoc,  &  audit  Roche 
ledit  jour  30.  Juin  audit  an,  à  comparoir  au  Confeil  pour  y 
procéder  aux  fins  defdites  Lettres  j  Autre  pareil  Exploit 
d'afl^gnation  donnée  en  vertu  defdites  Lettres ,  aufdits  Char- 
ges Blache,  Jean  Annet,  Chaftagnon  6c  Henry  Chaftagnon, 
à  comparoir  audit  Confeil ,  pour  y  procéder  aufîî  aux  fins  def- 
dites Lettres  ^  ledit  Exploit  en  datte  du  8.  Juillet  enfuivanr  j 
A£ies  fi^niiiés  les  onze  Septembre  1704.  ëc  t.  May  1705.  de 
ia  part  de  Mre.  Pujoi,  ôcPayre  Avocats  au  Confeil ,  par  \çL 
quels  ils  ont  déclaré  qu'ils  ofïroient  d'occuper  pour  ledit  Ro- 
che ôc  ledit  Sieur  Syndic  général  de  Languedoc  j  Requeftç 
&  Ordonnance  du  Confeil  du  18.  dudit  mois  de  May  1705. 
par  laquelle  le  Sieur  Laugeois  Confeiller  du  Roy  en  ièi  Con- 
îèils,  Maître  des  Requeilcs  ordinaire  de  foo  Hoftel ,  a  efté 
Commis  Rapporteur  de  l'Inftance  ^Signification  du  22.  de(dirs 
mois  5c  an  ^  Appointement  figné  en  l'Iuftance  le  23.  dudit  mois 
de  May  entre  lefdits  Lajard,  Syndic  général  de  Languedoc 
êc  Roche  3  Procès  verbal  du  même  jour  au  fujet  de  la  fîgna- 


3* 
tiire  dudit  Apointcment ,  dani  lequel  font  inférées  les  Requê- 
tes verbales  dcRlits  Syndic  général  &i  Roche,  tendante j  ftj-a- 
voir,  celle  dudit  Syndic  ,  d  ce  qu'il  plût  au  Confcil  renvoyer 
les  Parties  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpelier ,  pour  y  pro- 
céder entr*clles  fur  leurs  Procès  &  difFerens,  circondances  & 
dépendances  ,  fuivant  les  derniers  crremcns ,  &  condamner 
Jes  Conteftans  aux  dcpens -,  Et  celle  dudis  Roche,  à  ce  qu'il 
plût  pareillement  à  Sa  Majcfté  renvoyer  les  Parties  en  la  Cour 
des  Aydes  de  Montpelier  pour  y  procéder  fur  les  contefta- 
rions  pendantes  entr'clles  &  fur  les  Demandes  en  Somma- 
tion fuivant  les  derniers  crremens,  &c  condamner  les  Con- 
teftans aux  dépens  i  Signification  defdits  Procès  verbal  &  Ap- 
pointement  fignc  du  18.  dudit  mois  de  May  ^  Copie  collation- 
nce  d'une  Requête  préfentce  au  Parlement  de  Dauphinc  par 
les  Habitans  du  Mandement  de  Beau-  Chaflel ,  fitué  à  la  parc 
du  Dauphiné  &  fcparé  par  le  Courant  du  Rône  des  autres 
Habitans  ,  à  ce  que  défenfes  fuiïent  faites  aux  Fermiers  du 
droit  d'Equivalent  ,  de  les  troubler  dans  la  faculté  de  tenir 
Cabaret,  vendre,  achetter  viande  fans  être  tenus  d'aucuns 
droits  d'Equivalent  ;  au  bas  eft  l'Ordonnance  de ,  Soit  commu- 
niqué au  Fermier  dudit  Droit,  du  premier  Février  lyoLcnfuite 
eft  la  Signification  faite  à  Jean  Blache  ,  tant  pour  lui  que 
pour  Simon  Colombet ,  fe  difànt  Fermiers  defdits  Droits  d'E- 
quivalent dudit  lieu  de  Beau-Chaftel  à  la  part  du  Languedoc 
du  8.  Avril  audit  an ,  &  encore  enfuitc  eft  copie  de  la  dé- 
nonciation faire  par  lefdits  Blache,  ôc  Colombet  au  nommé 
Jacob  Grel  Sous-Fermier  dudit  Droit  ,  6c  duquel  ils  avoicnc 
Arrière-Ferme,  à  ce  qu'il  eût  à  les  garantir  tant  en  principal 
qu'accefToire  3  Arreft  du  Parlement  de  Grenoble  du  14.  Aouft' 
1702.  rendu  entre  les  Habitans  du  Mandement  de  Beau. 
Chaftel ,  Demandeurs  d'une  part,  êc  ledit  Lajardenfa  qua- 
lité de  Fermier  général  de  l'Equivalent  du  Haut-Vivarez  ^. 
prenant  le  fait  &  caufe  pour  les  Sous-Fermiers  dudit  droit 
du  lieu  de  Beau-Chaftel  d'autre  ,  ledit  Arreft  portant  omo- 
logation  par  défaut  d'un  expédient",  ledit  Parlement  a  ren- 
voyé les  Parties  à  fe  pourvoir  ,  &  lefdits  Flabitans  condam- 
nés aux  dépens  j  Copie  d'un  autre  Arreft  dudk  Pariemenc 


4 
de  Grenoble  da  3t.  dudit  mois  d'Aouft  170t.  intervenu  (ùr 

l'oppofition  formée  par  lefdits  Habitans  au  précédant ,  par 
lequel  fans  s'arrêter  au  déclinatoire ,  il  a  ctc  ordonne  que 
les  Parties  procéderont  audit  Parlement  ^  Copie  d'un  Arreft 
de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpelier  du  21.  Avril  1704.  in- 
tervenu entre  ledit  Lajard ,  Henri  Chaftagnon  ,  Antoine 
Jamonnet ,  Jean  &  Annet  Chaftagnon  &  autres  Habitans  des 
Ifles  du  lieu  de  Beau-Chaftel  ,  ledit  Roche  ôc  ledit  Syndic 
de  Languedoc ,  par  lequel  fans  avoir  égard  aux  fins  dcclina- 
toires  defdits  Habitans  des  Ifles  de  Beau-Chaftel,  ni  à  l'Afîi- 
gnation  donnée  audit  Lajard  audit  Parlement  de  Grenoble 
qui  a  été  cafïce  ;  6c  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  a  retenu  la 
connoifTance  de  la  Caufe ,  avec  défenfe  aux  Parties  de  fe  re- 
tirer ailleurs  qu'en  ladite  Cour  pour  raifon  du  fait  dont  il 
s'agit ,  circonftances  &  dépendances ,  avec  main-levée  des  fai- 
fiesj  Ordonne  que  les  Soiis-Fermiers  dudit  Lajard  audit  lieu 
de  Bsau-Chaftel  luy  feroient  délivrance  du  prix  de  leurs  Baux, 
autrement  qu'ils  y  feront  contraints ,  èc  fur  le  furplus  appoin- 
te les  Parties  ^  Ade  fous  Seing  privé  pafîc  le  10.  Juin  1683. 
entre  Claude  Chambon  Fermier  de  l'Equivalent  du  Haur- 
Vivarez  ,  àc  EOiienne  Chaftagnon  Habitant  des  Ifles  de  Beau- 
Chaftel  qui  font  delà  le  Rône,  par  lequel  ledit  Chambon  a 
affermé  pour  trois  ans  audit  Chaftagnon  le  Droit  d'Equiva- 
lent, Inventaires  de  produdions  ôc  écritures  des  Parties,  Re- 
quête prefèntée  au  Confeil  par  le  Syndic  gênerai  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  employée  pour  avertiflëment  en  l'In- 
fiance ,  &  tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  renvoyer  les 
Parties  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpelier  pour  y  procé- 
der entr'elles  fur  leurs  procès  6c  differens,  circonftances  ôc 
dépendances  ,  fuivant  les  derniers  erremens,  6c  condamner 
les  Conteftans  au  contraire  aux  dépens  ,  ladite  Requête 
fignée  de  Me.  Payre  de  Largcntiere  Avocat  dudit  Syndic 
général  de  la  Province  de  Languedoc  j  Ordonnance  au  bas 
portant  A  de  6c  en  jugeant ,  du  13.  Juin  1705.  Signification  du 
16.  defdits  mois  6c  an ,  l'Inventaire  de  produdion  dudit  Layard 
tendant  à  ce  qu  il  plaifè  au  Confeil ,  renvoyer  pareillement 
les  Parties  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpelier  pour  y  pro- 


tcdct  cntr*elles  fur  leurs  proccf  &  difFerens ,  tirconflanCes 
&  dépendances  ,  fuivant  les  derniers  erremens ,  &  condamner 
les  Conteftans  aux  dépens  -,  Requefte  préfentce  au  Confeil 
par  ledit  Roche  y  employée  pour  fatisfaire  au  Règlement 
îîgné  en  Tlnlbnce  &  pour  avcrcifTement ,  écritures  oc  pro- 
dudions ,  &  tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  renvoyer 
les  Parties  en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpelicr  pour  y  pro- 
céder fur  leurs  conteftations  y  pendantes ,  &  fur  les  deman- 
des en  fommation  &  contre- Sommation  ,  fuirant  les  derniers 
erremens ,  le  tout  avec  condamnation  de  dépens  contre  ceux 
qui  s'oppoferonc  audit  renvoy  ,  ladite  Requeue  iîgnce  de  Me. 
Pujol  Avocat  dudit  Roche  5  Ordonnance  au  bas  portant  Ade 
Ôc  en  jugeant  du  4.  Juillet  1705.  Signification  du  6.  defdits 
mots  &  an  j  Défaut  obtenu  éc  levé  au  Greffe  du  Confeil  le 
15.  Juin  1705.  par  ledit  Lajard  Demandeur  aux  fins  defdires 
Lettres  en  Reglemens  de  Juges ,  du  11.  May  1704.  &  Exploit 
d'aiïîgnation  donnée  en  confequencc  les  30.  Juin  &  8.  Juillet 
audit  an,  contre  Charles  Blache  Conful  de  Beau-Chaflel > 
Jean  Annet  Chaftagnon ,  &  Henry  Chaflagnon  Défendeurs 
&  Dcfaillans  aux  Affignations  échues  le  10.  Septembre  1704. 
Demande  dudit  Lajard  en  profit  dudit  Défaut,  tendante  â 
ce  qu'il  plailè  au  Confeil  le  déclarer  bien  ôc  dûcment  obte- 
nu, 6c  pour  le  profit  renvoyer  toutes  les  Parties  en  ladite 
Cour  àcs  Aydes  de  Montpelier  pour  y  procéder  fur  leurs 
procès  6c  difFerens ,  circonftances  6c  dépendances  fuivant  les 
derniers  erremens,  6c  condamner  les  Défaillans  aux  dépens-, 
ladite  Demande  fignée  dudit  Me.  Barbot  Avocat ,  6c  généra- 
lement tout  ce  qui  a  été  écrit,  produit  6c  remis  par  devers 
le  Sieur  Laugeois  d'Imbercourt ,  Confëiller  du  Roy  en  Ces 
Confcils ,  Maître  des  Requefles  ordinaire  de  fon  Hôtel,  Com- 
mifïàire  à  ce  député.  Ouy  fon  Rapport ,  6c  tout  confîderc. 
LE  ROY  EN  SON  CONSEIL,  faifant  droit  fur 
rinflance,  a  ordonné  6c  ordonne,  que  les  Parties  procéde- 
ront en  la  Cour  des  Aydes  de  Montpelier  fur  leurs  procès 
6c  difFerens  dont  eft  queflion ,  circonftances  6c  dépendances, 
fuivant  les  derniers  erremens,  déclare  le  défaut  bien  obtenu 
contre  lefdics  Blache  6c  Chaftagnon  -,  6c  pour  le  profit  dé- 
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clare  le  préTent  Arreft  Cdm^niin  avec  eux,  &  les  condamné 
en  tous  les  dépens  envers  lefiics  Lijard  ,  Syndic  de  Langue- 
doc &  Roche.  Fait  au  Confeil  d'Eftac  Privé  du  Roy ,  tenu 
à  Fontainebleau  le  cinquième  OAobre  1705.  Coiiationné. 
BKUNOT,  Signé. 

LOUIS,  Par  la  grâce  de  Dieu, Roy  de  France^ &:  de 
Navarre  :  A  nos  amés  Se  féaux  Confeillers  les  Gens 
renans  nôtre  Cour  d^s  Aydes  de  Montpelierj  Salut.  Par 
TArrefl:  ci-attaché  fous  le  Contrefcel  de  nôtre  CKancellerie , 
tcjourdhui  rendu  eiv  nôtre  Confeil  d'Eftat  Privé  ,  entre  les 
Parties  y  nommées  j  Nous  avons  ordonné  qu'elles  procéde- 
ront pardevant  Vous  fur  leurs  procès  àc  difFerens  dont  eft 
queftion  ,  circonftances  &:  dépendances  ,  fuîvant  les  der- 
niers erremens.  ACES  CAUSES,  Nous  vous  man- 
dons &  ordonnons,  leur  rendre  bonne  ÔC  briéve  Juftice. 
Commandons  au  premier  nôtre  Huiflîer  ou  Sergent  fur  ce 
requis,  faire  pour  l'entière  éxecution  dudit  Arreft,  à  la  Re- 
ijuefte  du  Syndic  général  de  nôtre  Province  de  Languedoc, 
tous  Acles  de  Juftice  requis  &  neceffaires  ,  de  ce  faire  lui 
donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander  autre  Permiflîon  ni 
Pareatis  >  Car  tel  eft  nôtre  plaifir*  Donné*  à  Fontainebleau 
le  5.  jour  d'Octobre ,  Pan  de  grâce  1705.  ôc  de  nôtre  Règne 
le  loixante-troifiéme.  Par  le  Roy  en  (on  Canfcii.  BRUNOT, 
Signé.. 

LE  lé.  OcioBre  lyof.  Signifié  é*  l^iffe  Copie  k  Me,  Barhof 
é*  Pujoî  Avotats  de  Parties  Adverfes  ^  au  Greffe  du   Cort- 
feil  de  Fontainebleau  ,  four    leurs   abfences  ,  parlant  au  Sieur  ' 
pdïïnel  Commis  y  Par  Nous  Huiffïer  ordinaire  du  Roy  en  fei 
Qonfeils,   SALLE  3   Si^é, 
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A    R   R    E   S    T 

DU      CONSEIL      D'ESTAX 
DU  ROY, 

Cy\J  I  décharge  les  Lieux  Je  Saint  Séries  &  de  SatiT- 
rargues  au  Diocde  de  Montpelicr ,  de  la  Capica- 
tioii  de  l'année  1704.  &  de  la  Taille  &  de  la 
Capitation  de  l'année  1705. 

lExtra,it  des  Kegijires  du  Confeil  d'Etat, 

SU  R  la  Requefle  prèfentéc  au  Roy  en  fon  Confeil ,  par 
le  Sindic  du  Diocéfe  cîe  Monrpclicr  ^  Conrenanc  que 
les  Lieux  de  Saint  Scriës  Ôc  de  Saturargues  au  Dioccfc 
de  Moncpelier,  ayant  été  brûlés,  &  la  plupart  à&i  Ha- 
bitans  ayant  été  maflàcrcs  par  les  Fanatiques  au  mois  de  Sep- 
tembre 1703.  leur  terroir eft  prcfque entièrement  rcftë incuire, 
non-feulement,  parce  qu'ils  n'ont  pas  afTcs  de  travailleurs  pour 
cultiver  tout  le  terroir  :  mais  encore  parce  que  ce  peu  d'Ha- 
birans  qui  ont  cchapé  font  réduits  â  une  fi  grande  m.ifcrc, 
qu'ils  n'ont  ni  les  Beiliaux  ncceflaires  pour  labourer  leurs  ter- 
res, ni  à^%  Maifons  pour  fe  loger,  ce  qui  \^%  a  oblige  d'avoir 
recours  au  Sieur  Dumas  Subdelegué  au  Sieur  de  Bafville, 
Confeiller  d'Etat  ordinaire.  Intendant  en  Languedoc,  pour 
faire  procéder  à  l'état  àt%  Maifons  &  des  terres  defdjts  Lieux, 
lequel  ayant  commis  àt^  Experts  ^  ils  auroient  trouvé  une 
grande  partie  des  Maifons  brûlées,  abattues  ou  ruinées ^qu'jl 
n'y  a  encore  aucun  grenier  à  foin  qui  ait  été  rétabli  ;  enforte 
que  les  Particuliers  Habirans  n'ont  pu  enfermer  aucuns  four- 
rages pour  la  nourriture  des  Beftisux  (ervanr  à  la  culture  à.Q% 
terres ,  6c  qu  ils  font  logez  eux  mêmes  fur  le  terrain  de  quelques 
Maifons  rumécs  qui  ne  font  reparées  qu'en  partie ,  qu'ih  fonc 
fans  meubles  &  à  demi  nuds  j  qu'une  partie  du  terroir  eil  m- 
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culte ,  &  que  la  partie  qui  a  été  cultivée  n'a  produit  prefquc 
aucun  fruit  faute  d'avoir  été  cultivée  ruffifamment.  Que  Sa 
Majeflé  touchée  de  Tétar  malheureux  de  ces  deux  Commu- 
nautés ,  les  avoit  déchargées  du  payement  de  la  Taille  de 
Tannée  dernière  par  Arreft  du  Confeil  du  i8.  Oclohre  der- 
nier, mais  qu'il  ne  leur  feroit  pas  poflîble  de  payer  cette  an- 
née les  arrérages  de  la  Capiration  de  Tannée  1703.  l'entière 
Capitation  de  1704.  ôc  la  Taille  &  la  Capiration  de  la  pre- 
fente  année  1705.  ce  qui  revient  pour  la  Communauté  de  St. 
Sériés  à  la  fomme  de  neuf  cens  quatre-vingt-quatorze  livres 
quatorze  fols  neuf  deniers  pour  la  Taille ,  &  à  deux  cens  qua- 
rante-fept  livres  quinze  fols  pour  la  Capitation ,  &  pour  cel- 
le de  Saturargues  à  deux  mille  neuf  cens  cinquante-neuf  hvres 
onze  fols  huit  deniers  pour  la  Taille,  &:  à  trois  cens  quatre- 
vingt  fcpt  livres  quinze  fols  pour  la  Capitation ,  fuivant  l'état 
qui  en  a  été  certifié  par  le  Sieur  Flaugergues  Receveur  des 
Tailles.  A  CES  CAUSES,  il  requeroit  qu'il  plut  à  Sa 
Majefté  décharger  la  Communauté  de  Saint  Sériés  de  la  fom- 
me de  douze  cens  quarante-neuf  livres  neuf  fols  deux  deniers, 
2c  celle  de  Saturargues  de  la  fomme  de  trois  mille  trois  cens 
quarante  -  fept  livres  quatre  fols  huit  deniers ,  à  laquelle  re- 
viennent les  arrérages  de  leur  Capitation  de  Tannée  1703.  Ten- 
tiere  Capitation  de  1704.  &  la  Taille  &  la  Capitation  de  1705. 
&  pour  donner  moyen  à  ces  deux  Communautés  de  fe  réta- 
blir, ordonner  qu'elles  feront  déchargées  à  l'avenir  du  paye- 
ment de  la  Taille  fie  de  la  Capitation  jufqu'à  cequelesbiens 
de  ces  Communautés  ayent  été  remis  en  valeur,  &  que  les 
Maifons  ayent  été  rétablies.  Veu  ladite  Requefte  la  délibéra- 
tion prife  par  les  Habitans  de  Saturargues  du  20.  juin  dernier, 
TOrdonnance  du  Subdelegué  du  Sieur  de  Bafville,  Tétat  cer- 
tifié par  le  Sieur  Flaugergues,  &  l'avis  du  Sieur  de  Bafvillc. 
OiiY  le  Rapport  du  Sieur  Chamillart  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal,  Contrôlleur général  des  Finances,  LE  ROY; 
EN  SON  CONSEIL:  ayant  aucunement  égard  à  la- 
dite Requête,  a  décharge  6c  décharge  les  Habitans  de  Saine 
Sériés  &  de  Saturargues  du  payement  des  fommes  aufquelles 
ils  ont  été  Impofés  pour  la  Capitation  de  Tannée  dernière 
1704.  ôc  pour  la  Taille  6c  la  Capitation  de  la  préfente  année 


1705.  fuivant  Tctât  qui  en  fera  arrêté  par  le  Sieur  de  Bâfvillc 
Confeillcr  d'Eftat  ordinaire.  Intendant  en  ladite  Province  de 
Languedoc ,  dcfquelles  fommes  il  fera  tenu  compte  au  Re- 
ceveur Particulier  du  Dioccfe  par  le  Trcforier  de  la  Bourfè 
de  la  Province,  6c  audit  Tréforicr  par  Sa  Majesté'  eu 
vertu  du  préfènt  Arrefl.  F  a  i  t  au  Confcil  d'Eftat  du  Roy 
tenu  à  Fontaine-Bleau  le  6.  jour  d'Odobrc  1705.  Collationnc, 
^/^»;,   DE  LAISTRE, 


NICOLAS  DELAMOICNON  CHEVALIER, 
Comte  de  Launay-Courjon  ^  Seigneur  de  Bris,  VAZigri- 
gneuje^  ChanjAgne  ,  Lamothe  Chandenier  (d/-  autres  lieux ^ 
Conjeiller  d'Eflat  ordinaire ,  Intendant  en  Languedoc, 

VE  U  l'Arrêt  du  Confeil  du  6.  Octobre  dernier,  qui  de- 
charge  lesHabirans  des  lieux  de  Saturargues  &  de  Saine 
Séries  au  Dioccfe  de  Montpelier ,  du  payement  de  la  Capi- 
tation  de  l'année  dernière  1704.  &  de  la  Taille  ôc  Capitation 
de  la  prcfente  année,  à  caufe  des  meurtres  &  incendie?  faits 
parles  Fanatiques  de  plufieurs  Habitans  &  maifons  defdits 
lieux ,  fuivant  l'état  qui  en  fera  par  Nous  arrêté.  \.e^  Cer- 
tificats du  Sieur  Flaugergues  Receveur  dts  Tailles  ^  Capita- 
tion du  Diocéfe  de  Montpelier,  defquels  refulte  que  lefdits 
lieux  de  Saturargues  &  de  Saint  Sériés,  doivent  pour  leur 
portion  des  fommes  Impofées  pour  la  Taille  de  la  préfente 
année  la  fomme  de  trois  mille  deux  cens  quinze  livres  feize 
fols,  fçavoir  Saturargues  deux  mille  quatre  cens  quarantCr- 
quatre  livres  onze  fols  fept  deniers,  &  Saint  Sériés fèpt cens 
foixante  onze  livres  quatre  fols  ,  &  pour  la  Capitation  àit^ 
années  1704.  &  préfente  1705.  la  fomme  de  quatre  cens  qua- 
rante-une livre  huit  fols ,  qui  eft  deux  cens  quatre-vingt  neuf 
livres  huit  fols  pour  Saturargues,  6c  cent  cinquante  deux  li- 
vres pour  Saint  Sériés.  Les  Rôlles  des  Tailles  faits  aufdits 
lieux  pour  la  préfenre  année  fur  tous  \t^  Habitans  domiciliés 
6c  Forains.  L'écac  àe^  Habitans  Forains  qui  n'ont  pas  efté 
brûlçs,  6c  celui  de  leurs  Cottes  montant  deux  cens  douze 
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livres  dix-neuf  fols  cinq  deniers  pour  Saturargues ,  Se  foixante  & 
dix-luiic  livres  19.  fols  quatre  deniers  poar  Saine  Sériés  ,  &  la  (le;- 
quêcei  Nous  prefencëe  par  le  Sindic  du  Dioccfede  Monnpelier, 
tendante  â  ce  qu'il  Nous  plaife  en  conformité  dudic  Arrêt 
du  Confeil  dadic  jour  6.  Ow^obre  dernier ,  liquider  les  Tailles 
&  Capications  ducs  la  prcfcnce  année ,  &  la  Capication  de 
l'année  dernière  1704.  par  les  Habicans  dtrfdits  lieux  de  Satu- 
rargues  Se  de  Saint  Sériés ,  &  en  confequcnce  ordonner  que  le 
Tréforier  de'  la  BourP»  des  Efkats  du  Languedoc  tiendra 
conpce  defdites  foi-nmes  au  Receveur  des  Tailles  &  Capita* 
tion  dudic  Diocëfe  de  Monrpelier. 

NOUS  avons  liquidé  les  Tailles  dues  par  les  Habîrans 
brûlés. djfviirs  lieux  de  Saturargues  &  de  faint  Sériés 
dj  ia  préfence  année  à  la  foiTime  de  deux  mille  neuf  cens 
vingt-trois  livres  dix-fept  (ois  crois  deniers,  fçavoir  pour  Sa- 
tqrargues  deux  mille  deux  cens  trente-une  livres  douze  fais 
deux  deniers ,  &  pour  faint  Sériés  fix  cens  quatre-vingt  douze 
livres  cinq  fols  un  dénier ,  &  la  Capication  des  années  1704, 
6c  préfente  1705.  à  la  fomme  de  quatre  cens  quarante-une 
livre  huit  fois  qui  eft  deux  cens  quatre  vingt  neuf  livres  huit 
fols  pour  Sacurargues  ,  6c  cent  cinquante-deux  livres  pour 
ùint  Sériés  ^  Revenant  lefdices  fommes  a  celle  de  trois  mille 
fix  cens  feize  livres  deux  fols  quatre  deniers ,  laquelle  fomme 
Nous  ordonnons  que  le  Receveur  d^s  Tailles  6c  Capitation 
du  Diocéfe  de  Montpelier ,  tiendra  en  compte  aux  Collec5leurs 
défaits  lieux ,  chacun  comme  les  concerne ,  6c  que  pareille- 
ment le  Tréforier  de  la  Bourfe  des  Eftats  du  Languedoc, 
tjendra  au(îi  en  compte  audit  Receveur  ladite  fomme  de  trois 
mille  fix  cens  feize  livres  deux  fols  quatre  deniers  en  luy  rc« 
métrant  TExpedicion  dudic  Arrefl  du  Confeil ,  Nôtre  préfen>* 
te  Ordonnance  6c  Quittance  valable  pour  êcr^  de  même  la* 
dire  f Vaime  tenue  en  compte  audit  Tréforier  de  la  Boune , 
par  Sa  Majesté*  conformément  audit  Arreft.  Fait  à 
Montpelier  le  premier  Décembre  mil  fept  cens  cinq.  S'gnê^ 
DELA  M  OIGNON.  B  ^ImUi^  Par  MoDrcigneur. 

C  A  B.  O  U  G  £. 


A  R  R  E  S  T 

pu    CONSEIL    D"  E  S  T  A  T 

DU     R  O  Y. 

Du    treizième  OSiohre  ip^of, 

QJJ  r  renvoyé  à  M.  de  Bafville  pour  donner  {on 
Avis  for  la  Requête  du  Syndic  du  Languedoc  en 
faveur  des  Communautés  ^  dont  Sa  Majefté  a  aliéné 
la  Juftice. 

EXTRAIT     DES      REGISTRES' 

du  Confeil  d'Efar. 

SUR  la  Requête  preientée  au  Roy  en  Ton  Confeil, par 
le  Syndic  General  de  la  Province  de  Lan guedoc- Con- 
tenant ^  que  ceux  qui  ont  acquis  de  Sa  Majefté  les  Jii- 
ftices  des  Villes  &  Lieux  de  ladite  Province,  par 
Démembrement' en  cbnfequence  des'Edits  des  mois  de  Mars 
mil  fix  cens  quatre  vingts  quinze ,  &  Avril  mil  fèpt  cens  deux, 
petendaiît  d'élire  les  Confuls  &  autres  Officiers  Municipaux 
^kfdites  Villes  fc  Lieux,  empêchent  les  Confuls  dé  connoîtrç 
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des  affaires  de  la  Police ,  &  privent  les  Particuliei's  LabiRtns 
de  la  Faculté  de  la  pêche  ,  d'envoyer  leurs  Beftiaux  dans 
leurs  pâturages,  &  de  faire  du  bois  dans  les  bois  communs, 
quoy  qu'ils  foient  en  poffefîîon  de  toutes  ces  Facultés  depuis 
îMn  cems  immémorial  j  ce  qui  engageroit  les  Communautés 
dans  des  Procez,  fi  Sa  Majcfté  n'avoit  la  bonté  de  les  pré- 
venir, afin  qu'elles  puiflènt/oûtenir  les  grandes  Charges  qu'el- 
les fuportent  :  Mais  dautant  que  le  droit  d'élire  les  Confuls, 
n'cft  pas  uh  ârôit  "dé  la  Juidice  5  Q^e  ItCdits  GOnfuls  ont  ctc 
maintenus  erfla  pofcïTiofi  "de  connoître  des  sjEàitcs  de  la  Po- 
Jice,  par  les  Arrcfts  du  Confçil  des  dix-neuf  Février  «lil  ibc 
xeni  quarante  deux,rvingt-trôis  .Décembre  mil  fîx  cetij  qua- 
rante huit  êc  vingt-fept  Septembre  mil  fîx  cens  quatre  vingts 
feize  j  Que  tous,  les  Particuliers  de  la  Province  ont  été  main- 
tenus dans  la  Faculté  de  la  pêche ,  par  les  Ordonnances  de 
1436. 1501.  &  1535.  U  que  par  le  Contrad  pafTé  avec  Henry  1 1. 
le  vingt-neuf  Septembre  1555.  confirmé  par  Edit  de  Sa  Maje- 
ftc  du  mois  de  Décembre  1659.  les  Villes  6c  Lieux  de  la  Pro- 
;vihce  ont  été  maintenus  dans  tous  les  droits  qu'elles  ont  de 
joiiir  6c  pofTeder  les  Patus ,  Palus ,  Garrigues ,  Ramiers ,  Bru- 
guieres  èc  Pâturages,  A  CES  CAUSES,  fl  reqneroit 
qu'il  plût  à  fa  Majefté  ordonner,  que  dans  les  Villes  &  Lieux 
où  la  Juftice  aura  été  alieunée  ou  engagée,  il  fera  procède 
à  TEledion  des  Confuls  ,  êc  autres  Officiers  Municipaux, 
jen  la  formeôc manière  accoutumée  ;  Que  lefdits  Confuls  con- 
noîtront  des  affaires  de  la  Police,  éc  que  la  Communautés 
les  Particuliers  jouiront  des  Facultés  de  la  Pêche,  du  Pâtu- 
rage, de  faire  du  bois,  &  généralement  de  tous  les  autrçs 
droits,  Ufàges  &  Facultez  dont  ils  ctoient  en  pofrefnon,foit 
en  Corps  de  Communauté  ou  en  particulier ,  auparavant  l'a- 
liénation ou  engagement  defdites  JufHccs ,  avec  défenfcs  aux 
Acquéreurs  ou  Engagiftes  defdites  Juflices  de  leur  donner  au- 
cun trouble  ni  erhpêchcment ,  &:  quil  fera  enjoint  au  Sieur 
'de  Bafville  Confeiller  d'Etat  Ordinaire  ,  &  Intendant  de 
Xanguedoc ,'  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Arrefl  qiii 
fera  rendu ,  pour  raifon  de  quov  toutes  Lettres  feront  expe- 


tîiëcs.  Vev  ladite  Rccjuctc,  les  Arrcfts'du  Confcil  des  14. 
Février  1641.  13.  Décembre  1648.  Ce  17.  Septen")bre  169(5.  les 
Lettres  Patentes  de  1^6/1501.  &  1535.  le  Contrad  du  19.  Sep- 
tembre 1555.  &c  TEdit  du  mois  de  Décembre  1659.  O  u  y  hc 
•Raport  du  Siéur  Flèuriâu d'Armenonville  Confeiller  Ordinai- 
re au  Confeil  Royal ,  &  Diredèur  des  Finances.  L  E  R  O  V 
EN  SON  CONSEIL,  a  renvoyé  de  renvoyé  ladite Re- 
i]ucte  au  Sieur  de  Bafville  Confeiller  d'Etat  Ordinaire,  In- 
tendant en  ladite  Province  de  Languedoc  ,  pour  entendre  les 
Acquéreurs  des  Hautes  Juftices ,  5c  drefTcr  fon  Procez  Verbal 
des  dires  6c  conteftations  des  Parties  5  lequel  envoyé  veu  & 
ra  porté  au  Confèil  avec  fon  Avis ,  fera  par  Sa  Majefté  or- 
donné ce  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Fait  au  Confeil 
d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Fontainebleau  le  treizième  jour  d'Oc- 
tobre milfept  cens  cinq.  Collationné.  Si'^né,  DE  L  A I S  T  R  E. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  &c  de 
Navarre ,  à  nôtre  amé  &  Féal  Confeiller  en  nôtre  Con- 
Icil  d'Etat ,  le  Sieur  de  Bafville  Intendant  6c  Commiffaire  dé- 
party  pour  l'exécution  de  Nos  Ordres  dans  la  Province  de 
Languedoc  •,  Salut  :  Suivant  l'Arreft,  dont  l'Extrait  elt  cy 
attaché  fous  le  Contre  -  Sccl  de  nôtre  Chancellerie  cejour- 
dhuy  donné  en  nôtre  Confeil  d'Etat  fur  la  Requête  à 
Nous  prefentée  en  iceluy  par  le  Syndic  General  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc,  Nous  vous  renvoyons  ladite  Requête, 
pour  entendre  les  Acquéreurs  des  Hautes  Juftices  y  mention- 
nées, drefler  vôtre  Procez  Verbal  des  dires  6c  conteftations 
des  Parties  j  lequel  envoyé ,  veu  6c  raporté  en  nôtre  Confeil 
avec  vôtre  Avisj  fera  par  Nous  ordonné  ce  qu'il  apartien- 
dra  par  raifon.  Commandons  au  premier  nôtre  Huiffier  ou 
Sergent  fur  ce  requis ,  de  fîgnifier  ledit  Arreft  aux  y  dénom- 
més, 6c  à  tous  autres  qu'il  apartiendra  à  ce  qu'ils  n*en  igno- 
rent ,  6c  de  faire  en  outre  pouf  l'entière  éxecution  d'iceluy , 
à  la  Requête  dudit  Syndic  General  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc,  tous  autres  Ades  6c  Exploits  neceflaires ,  fans  autre 
Permifïîon.      Voulons    qu'aux   Copies  dudit  Arrefl    6c  des 


Prefchtes ,  Cojlâtîoiîftées  par  Tu»  de  dos  âmez  &  feauxCoiÈî 
feillers  -  Secrétaires ,  foy  foit  ajoutée  comme  aux  Originaux: 
Car  tel  cft  nôtre  plaifir.  Donne*  à  Fontainebleau  le 
treizième  jour  d'06tobre  ^l'an  de  grâce  mil  (cpt  cens  cinq,}  6c 
de  nôtre  Règne  le  foixantt-  troifieme.    Par  le  Roy  ea  foif 


* ARREST 

DU    CONSEIL   D'ESTAT 

DU   ROY. 

Du  dix-feptiéme  Ocîobre  1705. 

^   QUI  décharge  les  Habicans  de  plufieurs  Communau- 
i   ^    tés  du  païs  de  Vivarez  ^  du  Payement  de  la  Taille 
^  de  la  Capication. 

Es<trdt  des  Kegifires  du  Confeïl  d'Etat, 

SUR., la  Requête  prefentce  au  Roi  en  fon  Conreil,par 
le  Syndic  du  Diocéfe  de  Viviers  j  contenant ,  que  fur  les 
Ordres  que  le  Sieur  Delamoignon  de  Bafvillc ,  Inten- 
dant en  Languedoc  auroit  re^û  de  Sa  Majefté  ,  pour 
faire  furfeoir  au  Payement  de  la  Taille  Se  de  la  Capitation, 
des  Particuliers  dont  les  maifons  &  cfets  ont  été  brûles  par 
des  Fanatiques ,  ledit  Sieur  de  Bafvillc  auroit  arrectc  un  Etat 
qui  revient  pour  le  Dioccfe  de  Viviers ,  à  la  fbmme  de  5450. 
liv.  3.  fol.  5.  den.  au  pied  duquel  il  auroit  rendu  fon  Ordon- 
nance,  pour  furfeoir  pendant  trois  mois  le  Payement  de  lad. 


t 

fomme ,  afin  que  dans  ce  délai  le  Çuplîant  eut  recours  à.  Sa 
Majeftc ,  pour  en  obtenir  la  décharge  j  ces  Particuliers  étanc 
dans  TimpuifTance ,  par  leur  état  malheureux ,  d'acquitter  ladite 
Ibmme.  A  CES  CAUSES,  requeroit  le  Supliartt,  qu'il 
plut  à  Sa  Majeflé  ordonner ,  que  le  Tréforier  de  la  Bourfe 
tiendra  en  compte  ladite  fomme  au  Receveur  des  Tailles 
dudit  Diocéfes  6c  qu'elle  fera  précomptée  audit  Tréforier  de 
laBourfe  par  Sa  Majcfté,  fur  ce  qui  refte  delà  Capiration  de 
l'année  1704.  Veu  ladite  Requête:  l'Etat  arrête  parle  Sieur 
deBafville,  revenant  à  la  fomme  de  cinq  mille  quatre  cens 
cinquante  livres  huit  fols  cinq  deniers ,  au  pied  duquel  efl:  fon 
Ordonnance  du  17.  Juillet  dernier  :  Oui  le  Raport  du  Siqur 
Chamillart  ^  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal ,  ControU 
leur  général  des  Finances.  LE  ROY  EN  SON  CONSEL, 
ayant  égard  à  ladite  Requête,  a  déchargé  5c  décharge  les 
Habitans  des  Communautés  de  Virat,Gropieres,  Vaignas,  Sam- 
pfon ,  Franchaffis  &  Saint  Fortunat  du  Diocéfe  de  Viviers , 
de  la  fomme  de  cinq  mille  quatre  cens  cinquante  livres  huit 
fols  cinq  deniers,  dont  la  furfcence  leuravoit  été  accordée  par 
Ordonnance  du  Sr.  de  Bafvil le ,  Confeiller  d'Etat  &  Intendant 
en  Languedoc  du  27.  Juillet  dernier,  de  laquelle  fomme  il  fera 
tenu  compte  au  Receveur  particulier  du  Diocéfe  de  Viviers , 
parle  Tréforier  général  de  ladite  Province,  auquel  il  en  fera 
pareillement  tenu  compte  par  le  Garde  du  Tréfor  Royal , 
en  vertu  du  prcfent  Arrêt.  Fait  au  Confeil  d'ptat  du  Roy  > 
tenu  à  Fontainebleau  le  dix-fcpticme  jour  d'Octobre  mil  fepi; 
cens  cinq.     Collation n é.  ^/e;«^,    DE,  LAISTRE. 

1  Sr 


ARREST 

DU    CONSEIL   D'ESTAT 

DU    ROY. 

Du  dix-feptiémc  Octobre  1705. 

QJQI   décharge   plufieurs  Particuliers  du  DioceTc  de 

Nifiiies,   du  payement  de  la  Taille 

des  années  1703.  &  1704. 

Extrait  des  Hegi^res  du  Confeil  d'Etat, 

SU R  la  Requefte  préfentée  au  Roy  en  Ton  Confeil ,  par 
le  Sindic  du  Dioccfe  de  Nifmes  j  Contenant ,  que  les 
Fanatiques  ayant  brûle  les  Efets  éc  Maifons  de  divers 
Particuliers ,  Sa  Majcftc  auroit  ordonne  au  Sieur  de  Bafl 
ville  Intendant  en  Languedoc ,  de  faire  furfcoir  au  payement 
de  leur  Taille  ^  auquel  effet  ^il  auroit  rendu  diverfes  Ordon- 
nances ,  &  1  auroit  en/uitc  compris  ces  Particuliers  dans  un 
état ,  au  pied  duquel  il  auroit  rendu  celle  du  10.  Juillet  der- 
nier, pour  que  la  fomme  de  quatre  mille  quatre  livres  cinq 
fols  un  denier  5  fbit  tenue  en  compte  aux  Receveurs  des  Tailles 


de  l'année  1704.  par  le  Tréforier  de  la  Bourfê  des  Etats ^ 
lequel  fe  pourvoiroit  devers  Sa  Majefté  pour  fon  rembourfe- 
menr.  A  CES  CAUSES  requeroic  ledit  Sindic ,  qu'il  plûd 
à  Sa  Majefté  fur  ce  pourvoir.  Veu  ladite  Requête:  TOr- 
donnance  du  Sieur  Delamoignoii  de  Barvilje  du  dix  Juillec 
dernier*  Ou  y  le  Raport  du  Sieur  Chamillart,  Confeiller 
ordinaire  au  Confeil  Royal,  Conrrolleur  Général  des  Finances, 
LE  ROY  EN  SON  C  ON  S  El  L,  ayant  égard  à  la- 
dire  Requête ,  &  conformément  â  l'Ordonnance  du  Sieur  de 
Bafville ,  Confeiller  d'Etat  ordinaire  Intendant  en  Languedoc, 
du  10.  Juillet  dernier,  a  ordonné  &  ordonne,  qu'il  fera  tenu 
compte  au  Receveur  des  Tailles  dudit  Diocéfe  de  Nifmes ,  de 
la  fomme  de  quatre  mille  quatre  livres  cinq  fols  un  denier 
contenue  en  l'état  fur  lequel  eft  intervenue  ladite  Ordonnance, 
portant  décharge  de  ladite  fomme ,  en  faveur  de  plufieurs  Ha- 
bitans  de  la  ville  de  Ni  fines ,  fur  leurs  Importions  des  années 
1703.  &  1704.  de  laquelle  fomme  de  quatre  mille  quatre  livres 
cinq  fols  un  denier,  il  fera  tenu  compte  au  Receveur,  par  le 
Tréforier  Général  de  la  Province  >  auquel  il  en  fera  pareille- 
ment tenu  compte ,  par  le  Garde  du  Tréfor  Royal ,  en  vertu 
du  préfent  Arrcr.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  :  tenu 
à  Fontainebleau  le  dix-feptiéme  jour  d'Oclobre  mil  fept  cens 
cinq.  Collationné.  Signe ^  DE    LAISTRE. 
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ARREST 

DU      CONSEIL     D' ESTAT 

DU     ROY. 

Du  ^ingt  OUohre  170;. 

QU I  décharge  les  Huilles  qui  feront  employées  aux 
Manufadures  de  Touloufe  &:  de  Montpelier  ,  du 
payement  du  Droit  de  fix  deniers  pour  livre. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  reprefenté  eu  Roy  en  fôn  Confcil , 
par  ^Article  XII.  du  Caycr  des  Gens  des  Trois-Etats 
de  la  Province  de  Languedoc ,  que  fuivant  l'Edic  du 
mois  de  May  dernier-,  les  Huilles  d'Amendes  douces, 
d'Olives ,  de  Noix  6c  de  grains  qui  font  tranfportées  dans  les 
Villes  de  Touloufe  &  Montpelier ,  étant  aflûjeties  à  un  Droit 
de  cinquante  fols  par  quintal  ,  &  celles  de  plus  grande  va- 
leur à  un  fol  par  livre.  Comme  la  Taille  cft  réelle  en  Lan- 
guedoc, &  fe  levé  fur  les  fonds  dont  les  fruits  qui  en  pro» 
veinnent  fervent  pour  le  payement ,  en  percevant  ce  nouveau 
Droit  fur  les  Huilles  j  c'eft  demander  un  féconde  Taille  fur 
fes fonds  ruraux quiles  produifent  j  que  cet  JEdicne  faifantau: 


1 
Cune  différence  entre  les  Huilles  qui  font  du  cnl  des  Parti- 
culiers, ôc  qui  les  confument  pour  leurs  ufage?,  d'avec  celles 
qui  font  vendues  lorsquelles  font  portées  dans  lefdires  Villes, 
Il  y  a  lieu  de  croire  que  l'intention  de  S^   Majeftc  n'a   pas 
ctc  de  faire  payer  ce  Droit  fur  les  Huilles  que  les  Particu- 
liers retirent  de  leurs  héritages  lorfqu'ils  les  employent  pour  ' 
leur  confomm-uion  :  &  d'ailleurs  Sa  Majefté  n'ayant  pas  afîu- 
jetti  à  ce  Droit,  les  Huilles  qui  s'employent  dans  les  Manu- 
factures de  CarcalTonne,  Villeneuve,  les  Clermont,  la  Gran- 
ge des  Preds  ôc  autres  de  la  Province,  à  caufe  du   préjudice 
quelles  en  auroient  reçu.     Sa  Majefté  n'a  pas  eu  auÔi  deflein 
de  faire  payer  ce  même  Droit  fur  les   Huilles  qui  feront  ne- 
ceiîaires  pour  les  Manufactures  de  Touloufe  &  de  Montpelier, 
foit  pour  des  couvertures  de  laine ,  celles  des  Tapifîèries  de 
la  fabrique  des  Bergames  &  des  Etoffes  de  laine  qui  font  fub- 
fîfter  une  bonne  partie  de  leurs  Habitans ,  d'autant  que  fî  les 
Huilles  qui  s'y  confumeront   étoient  obligées  à  ce  Droit  qui 
va  prefque  au  quart  de  leur  valeur ,.  ces  Manufadures  tra- 
vaileroient  avec  des-avantage  par  rapport  aux  autres  qui  font 
de  ladite  Province  &  fe  detruiroient  infenfîblement.    ACES 
CAUSES,  requeroit  lefdits  Etats   qu'il  plût  à  Sa  Majeftc 
décharger  les  Huilles  de  Languedoc ,  que  les  fonds  ruraux 
produiient  du  droit  attribué  par  l'Edit  du  mois  de  May  der- 
nier, &  les  Particuliers  qui  en  recueilliront  de  leurs  hérita- 
ges de   ce  qu'il   en  employèrent    pour  leur  confommation , 
comme  aufTi  déclarer  que  celles  qui  feront  employées  dans  les 
Manufactures  de  Touloufe  &  de   Montpelier,  ne  payeront 
point  ledit  Droit  de  fix  deniers  pour  livre  entrant  dans  lefd. 
Villes ,  à  la  charge  de  faire  déclaration   par  lefiits  Particu- 
licrs  qui  les  y  feront  entrer  de  la  deftination  qu'ils  en  feront. 
Veu  la  rcponfe  faite  audit  Article  XII.  dudit  rayer.     Ouï 
le  Rapporta  tout  confideré.  LE  ROY  ESTANT  EN 
SON    CONSEIL,  conformément  à  la  reponfc  faite  à 
l'Article  XII  dudit  Cayer,  a  décharge  &  décharge  les  Huilles 
qui  cront  employées  pour  les  ouvrages  des  Manufactures  des 
Villes  de  Touloufe  U  de  Montpelier  feulement,  dudic  Droit 


de  fix  dcnîcfs  pour  livre  ordonné  erre  Icvc  par  l'Edit  du  mois 
de  May  dernier  j  ^  feront  tenus  les  Parriculicrs  qui  en  au- 
ront acheté  pour  cet  ufage  de  déclarer  lorfoueilcs  entreront 
dans  lefditcs  Villes ,  la  dcftination  qu'ils  en  feront  pour  jouïr 
de  cette  exemption.  Fait  au  Confcil  d'Etat  du  Roy  S^Ma- 
jeftc  étant,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingtième  jour  d'Oclobrc 
mil  fept  cens  fix.  Signe  ,  P  h  e  l  y  r  £  a  u  x. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &:  de  Na- 
varre :  Au  premier  nôtre  Huifficr  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis,  Nous  te  commandons  par  ces  Prefentes  fignccs  de  nô- 
tre  main  ,  de  fignifier  à  tous  qu'il  appartiendra  à  ce  qu'ils 
n'en  ignorent,  l'Arrêt  ci  attaché  fous  le  contrcfcel  de  nôtre 
Chancellerie ;,  ce  jourdhui  donne  en  nôtre  Confeil  d'Etat 
Nous  y  étant,  fur  la  reponfe  à  l'Article  XII.  du  Cayer  des 
Etats  de  nôtre  Province  de  Languedoc ,  qui  décharge  les 
Huillcs  qui  feront  employées  dans  les  Manufaâ:ures  des  Villes 
de  Touloufè  &  de  Montpelier  du  Droit  de  fix  deniçrs  pour 
livre,  de  ce  faire  &c  tous  autres  Exploits  &  Acles  de  Juftice 
que  befoin  fera  pour  Tcntierc  exécution  dudit  Arreft,  redon- 
nons pouvoir  ,  Commiflion  &  Mandement  fpecial.  C  a  r  tel 
efl:  nôtre  plaifir.  Donne*  à  Fontainebleau  le  vingtième  jour 
d'Odobre  mil  fept  cens  cinq ,  6c  de  nôtre  Règne  le  foixante- 
troifiéme.    Signé  ^  LOUIS  ?   ^i"  t^^^i    ^^s  i   Par  le   Roy, 

P  H  E  L  YP  E  A  U  X. 

L*A2T  i7of,  d-  le  21,  janvier  y  partions  HuiJJîcr  ordinaire 
en  la  Cour  des  Comptes ,  Aydes  é^  Finances  de  Montpelier 
foudtgné  ,  ^Ja  Requête  de  M.  le  Syndic  général  de  la  Province  de 
Languedoc ,  l*Arrefi  du  Confeil  ci-dejjus  (jr'  Ccmmifjîon  y  attachée-^ 
ont  été  intimés  é^  fgnifiés  au  Traitant  des  Offices  de  Controllci^r 
des  Huilles ,  afin  qu'il  ne  V ignore  ,  parlant  an  Cominis  du  Sieur 
de  Sainiaurant  Prieur  eut  du  Traitant-^  Ô*  faille  Copie  ^  tant  du  Ht 
Arrefi ,  Commifjîon  ^  que  pré fcnt  Exploit.  H  dGOT^NENC  ifigné. 
Comrollé  à  Montpelier  ce  21.  Janvier  1/06.  Receu  huit  fols  fix 
deniers.  DomerguE. 
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ARREST 

DU    CONSEIL   D'ESTAT 

DU    ROY. 

Du  a^ingt  OSiobre  ijoj, 

QJJ I  ordonne  que  le  Droit  de  deux  pour  cent  de 
Villefranchc ,  ne  fera  levé  que  fur  les  Bâtirnens  qui 
pafTeront  à  la  vue  dudit  Port. 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d'Etat, 

SUR  ce  qui  a  été  rcprefènté  au  Roy  en  fbn  Confeil, 
par  Je  Sindic  General  de  la  Province  de  Languedoc  s 
que  depuis  que  la  Ville  &:  le  Porc  de  Villeffanche, 
faifant  ci -devant  partie  des  Etats  du  Duc  deSavoye, 
ont  été  réduits  fous  la  domination  de  Sa  Majefté.  Les  Fer- 
miers de  {f^  Droits  fe  font  mis  en  poiTcffion  d'un  Droit  de 
deux  pour  cent,  que  levoient  ceux  du  Duc  de  Savoye,  fur 
tous  les  Vaifîèaux  ôc  Bâtirnens  qui  pafïoient  à  la  vue  dudit 
port  ;  mais  au  lieu  de  fe  contenir  dans  fes  limites ,  ils  en  ont 


î 

crcndu  la  perception  jufqu'aa  Port  de  Cette  5  ce  qui  pâroîc 
abfolument  contraire  à  l'établi (Tement  de  ce  Droit,  &  prç- 
jiidiciable  au  Commerce  de  la  Province.  A  CES  CAUSES, 
requeroit  qu'il  plût  à  SaMajefte  y  pourvoir:  OuyIc  Raporc 
du  Sieur  Cliamillart,  Confeiller  ordmairc  au  Confeil  Royal, 
Controîleur  General  des  Finances.  LE  ROY  ESTANT" 
EN  SON  Conseil,  a  ordonne  &  ordonne  ,  que 
ledit  Droit  de  deux  pour  cent^  fera  levé  au  profit  de  Sa  Ma- 
jefté  par  Tes  Fermiers ,  fiir  tous  les  VaifTeaux  5:  Bâtimens  qui 
Dalleront  à  la  vue  du  Port  de  Villefranche  feulement  j  leur 
iailant  défenfes  de  l'exiger  6c  percevoir  au  Port  de  Cette  ^  &c 
tutres  Ports  du  Royaume ,  à  peine  de  reftitution  du  quadru- 
ble  dudic  Droit.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy ,  Sa  Ma- 
jefté  y  étant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  10.  jour  d'Oclobre  1705, 
Srgné,  PHELYPEAUX. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &:  de  Na- 
varre :  Au  premier  nôtre  Huifîicr  ou  Sergent  fur  ce  re- 
quis ,  Nous  te  commandons  par  ces  Préfentes  fîgnées  de  nô- 
tre main ,  de  Hgnifier  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra  à  ce  qu*ils 
n'en  ignorent ,  i'Arreft  ci-actachc  fous  le  Contrefcel  de  nôtre 
Chancellerie  ,  ceourdhui  donné  en  nôtre  Confeil  d'Etat, 
Nous  y  étant,  fur  la  Requeile  du  Sindic  Général  de  nôtre 
Province  de  Languedoc  j  portant  que  le  Droit  de  deux  pour 
cent ,  qui  fe  levé  fur  tous  les  VaifTeaux  6c  Bâtimens  qui  pailè- 
ront  à  la  vue  du  Port  de  Villefranche,  ne  fera  point  per(jû 
au  Port  de  Cette  >  2c  faire  en  outre  pour  l'entière  éxecution 
dudit  Arrefk,  tous  Exploits  de  fignifications ,  &  autres  A<fles 
de  Juftice  que  befoin  fera ,  fans  pour  ce  demander  autre  Per- 
miflion  :  C  a  R.  tel  efl:  nôtre  plaifir.  Donne*  à  Fontaine- 
bleau le  vingtième  jour  d'Oclobre  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens 
cinq  i  6c  de  nôtre  Règne  lefoixancc-troifiéme.  ^'/g^r^  LOUIS; 
Et ^lus  bas i  Par  le  koy ,  Phelypeaux. 


NICOLAS  DELAMOIGNON  CHEVALIER, 
Comte  de  Laumy-Courfin  ^  Seigneur  de  Bris],  Vau- 
(rri^neufe^  Marquis  Lamothe-Chandenier ,  Beuxe  (d^ 
autres  Lieux  ,  Conjeiller  d'Efiat  ordinaire ,  Intendant 
de  7uflice ,  Folice  (^  Finances  en  la  Province  de 
Languedoc, 

VEU  l'Arrcc  du  Confcil  d'Etat  ci- defîus,  &  Comniiffion 
fur  icelui. 

NOUS  ORDONNONS,  que  ledit  Arrêt  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  lu ,  public  &  affi- 
che par  tout  où  befbin  fera.  Fait  à  Montpelier  le  vingt- 
unicmc  Novembre  1705.  Signé ,  DELAMOIGNON; 
£t  plis  bas  j  Par  Monf eigneur ,  C  a  r  o  u  g  e. 

L'^iV  mil  Cep  cens  cinq ,  (^  le  vingt- deuxième  jour  du.  mois 
de  Novembre  afrés  midi ,  far  moi  Antoint  Bonne ,  Huiffîer 
en  L' Amirauté  de  Cette  y  réfidant  x,  foujjîgné  a  la  Requête  de  M.  le 
Sindic  Général  de  cette  Province  :  l'Arrêt  ci-derriere  a  été  intime  au 
fieur  Raymond  Maffre ,  Confeiller  du  Roi ,  ^  Commiffliire  de  la 
Marine  du  département  de  Cette ,  afin  qu'il  ne  l'ignore  -,  parlant 
it  fa  fcrfonne  3  trouvé  dans  [on  Domicile  ,  lui  ay  baillé  Copie ,  tant 
dudit  Arrêt  que  du  pré fent  Exploit,  En  fit  de  ce.  BONKET  ^  Signé. 
Controllé  à  Cette  ce  vingt. deuxième  Novembre  2yof.  Signé ,  Pagis. 

LE  dix-feptième  jour  àe  janvier  j^ù6,par  moi  Pierre  Arnaud 
MuiJJîcr  ordinaire  en  la  Cour  des  Compes  3  Aides  &  Finan- 
fiances  de  Montpelier  y  ^  la  Requête  du  Sindic  General  de  la  Pro- 
vince de  Languedoc^  le  prefent  Arrêt  a  été  intimé  é^  fgràfié  fe^ 
ion  fit  forme  ^  teneur^  à  M.  de  Charamé y  Direlleur  General 
des  Fermes ,  afin  quil  ne  l'ignore  î  é^  ce  parlant  à  fion  Commis 
trouvé  dans  [on  Bureau  j  ^  laiffé  copie ,  enfiemble  de  la  Commif- 
fion  y  attachée.  Signé  ,  AR  NAVD  ,  Controllé  a  Montpehcf 
le  z8.  fanvier  j^o6.  Signé ^  Domergve. 
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A  R  R  E  s  T 

DU      CONSEIL      D'ESTAT 

DU     ROY, 

D»  ^vingtième  Octobre  1705. 

CJJU I  ordonne  que  les  Propriétaires  des  Salins  de  Pec- 
cais  ^  &  autres  de  la  Province  de  Languedoc  ^  fai- 
ront  Sauner  leurs  Salins  toutes  les  années,  à  com- 
mencer du  premier  May  de  l'année  prochaine  1706. 
&  que  la  Saunaifon  ne  pourra  être  lurcift  qu'il  n'aie 
été  auparavant  vérifié  par  M.  l'Intendant  de  la  Pro, 
vince ,  avec  deux  Tréfbriers  de  France  de  la  Gé- 
néralité de  Montpelier ,  ce  qu'il  y  aura  de  Sel  de 
bonne  qualité. 

Extrait  des  Kegtftres  du  Confeil  d'Etat. 

SU  R  ce  qui  a  été  reprefentc  au  Roy  étant  en  Ton  Con- 
feil,  par  l'Article  7.  du  Cahier  prcfencé  à  Sa  Majefté, 
par  les  Gens  des  Trois -Etats  de  la  Province  de  Lan- 
guedoc j  qu'encore  que  par  le  Règlement  général  des 
Qabelles  de  Tannée  155;^.  \t^  Propriétaires  des  Salins  fojenç 

A 


obliges  de  fauner  toutes  les  années  des  le  commencement 
mois  de  May ,  afin  qu*on  ne  puifle  dcbirer  que  des  Sels  égou- 
tés  fur-annés  &  purifies  par  l'air  :  &  que  s'ils  écoient  ncgli- 
gcns  d'y  faire  travailler ,  il  foit  enjoint  aux  Treforiers  de  France 
après  trois  fommations  faites  aux  Propriétaires ,  de  donner  les 
Salins  à  Ferme  i  Néanmoins  ceux  des  Salins  de  Peccais  après 
s'être  fait  difpenfer  de  Sauner  pendant  deux  ans ,  ne  fe  met- 
tant pas  encore  en  devoir  de  le  faire  la  prefente  année.  Les 
Treforiers  de  France  de  Montpelier  auroient  rendu  une  Or- 
donnance le  30.  Mars  dernier  ,  pour  les  obliger  à  faire  Sau- 
ner tous  leurs  Salins,  autrement  ôc  à  faute  de  ce  faire,  que 
leur  Saunage  feroit  mis  à  l'enchère  pour  trois  ans  à  leurs  frais 
te  dépens  conformément  audit  Règlement  5  à  quoi  n'ayant 
pas  obéï  lefdits  Treforiers  de  France  en  donnèrent  une  fé- 
conde le  17.  Avril  en  -  fuivant ,  qui  commit  un  Commiffairc 
pour  procéder  aux  publications  &  enchères  du  Saunage  def^ 
dits  Salins  pour  ledit  tems  de  trois  ans  j  Mais  pour  toujours 
éviter  de  faire  ledit  Saunage,  ils  auroient  furpris  un  Arrêt 
du  Confeil  du  14.  du  même  mois  d'Avril ,  qui  les  en  difpcnJtc 
pour  la  prefente  année ,  fur  le  fimple  Certificat  des  Gardes 
&.  Contre-Gardes  de  la  quantité  des  Sels  qui  ont  été  sau- 
nes ,  quoi  qu'ils  diminuent  fuivant  les  tems  qu'ils  reftcnt  dans 
les  Salins  j  &  qu'il  n'en  ait  été  fait  aucune  vérification  enjuf- 
tice,  qui  eft  la  feule  voye  par  ou  cette  quantité  puifle  être 
connue  comme  il  s'efl  pratiqué  fur  une  femblable  plainte  en 

1672.  Sa  Majeftc.  ayant  ordonné  au  Sieur  de  Bezons  lors  In- 
tendant en  ladite  Province,  6c  à  deux  Treforiers  de  France 
de  fi  tranfporter  pour  donner  un  Jugement  certain ,  lefquels 
ayant  drefle  leur  Procès  verbal  j  il  intervint  Arrêt  le  29.  Juin 

1673.  portant  que  lefdits  Propriétaires  continuéroienr  leur  Sau- 
nao-e  (liivant  les  troifiéme  6c  quatriémeArticles  dudit  Règlement^ 

'    ^  d-autati*'^e   fijes  Propriétaires  avoient  la  hberté  de  ne 

'    Sauncr/qàiTeur  grèpar  l'a-vânt^^-c^'il-s  y  crouyeroient  les 

.;_^H^]?i^ans  ieroient  ^é:|pofcs,|-âi^jâÀ^Setl^6ft^  &dc 

'"^'mauvaife  qu^énprpQM^pd^^^açdfèr  des-^^  p'opulaires, 

A  CES  CAUSES,  lefdits  Etats  îuroiè'ht  tdqm  qu'il  plût 


3 

à  Sa  Majeflcfiir  ce  leur  pourvoir.  Vcu  la  rcponfe  faite  à  l'Ar- 
ticle i'cpc  dudit  Cahier.  Ouï  le  Raport  &  tout  confidcrc. 
LE  ROY  ESTANT  ENSON  CONSEIL,  con- 
formcmcnc  à  la  reponce  faite  audit  Article  fept  dudit  Cayer,- 
Ôc  au  Règlement  des  Gabelles  de  l'année  1599.  a  ordonne  &c 
ordonne  que  les  Propriétaires  des  Salins  de  Peccais  ôc  autres 
de  la  Province  de  Languedoc,  fuiront  Sauner  leurs  Saims 
toutes  les  années ,  à  commencer  du  premier  May  de  l'année  pro- 
chaine 1706.  fous  les  peines  portées  par  ledit  Règlement;  6c 
que  la  Saunaifon  ne  pourra  ctrc  furcifè  qu'il  n'ait  ctc  aupa- 
ravant vérifié  fur  les  lieux  par  le  Sieur  Intendant  de  la  Pro- 
vince,  avec  deux  Treforiers  de  France  de  la  Généralité  de 
Montpelier,  ce  qu'il  y  aura  de  Sels  de  bonne  qualité,  6c  don- 
né leur  avis  fur  le  tems  que  la  Saunaifbn  pourra  être  fiircifej 
pour  icelui  vii,êtrc  ordonné  par  Sa  Majefté,  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy  Sa  Majcftc  y  étant, 
tenu  à  Fontainebleau  le  vingtième  jour  d'Odobre  mil  fepc 
cens  cinq ,  Si^né ,  Phelypeaux. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roy  de  France  5c  de  Na* 
varre  :  A  nôtre  amc  ôc  féal  le  Sieur  Intendant  de  Jnfti- 
ce  Pohce  &  Finances  en  nôtre  Province  de  Languedoc ,  H 
à  deux  de  nos  amés  &  féaux  les  Treforiers  de  France,  au  Bu- 
reau des  Finances  de  la  Généralité  de  Montpelier,  Salut. 
Par  Arrêt  de  nôtre  Confeil  d'Etat ,  dont  l'Extrait  efl  ci-ac- 
ché  fous  le  Contrefcéel  de  nôtre  Chancellerie.  Nous  avons 
ordonne  que  les  Propriétaires  des  Salins  de  Peccais  Sc  autres 
de  nôtre  Province,  fairont  Sauner  leurs  Salins  tous  les  ans- 
fous  les  peines  portées  par  les  Regîemens  fur  ce  faits  ,  &  que 
la  Saunaifbn  ne  pourra  être  furcile  qu'il  n'ait  été  auparavant 
vérifié  fur  les  lieux  par  noufdit  Intendant,  avec  deux  Trefo- 
riers de  France  dudit  Bureau ,  ce  qu'il  y^  aura  ïfe^els.  de  bon- 
ne qualité, ;&  donné  vôtre  avis  fur  le  tems  que  là'Saunaifbri  . 
pourra  être  furcife,  pour  icelui  vu ,  être  par  Nous  bidonna  -  '- 
ce  qu'il  appartiendra.  A  CES  CAUSES,  Nous  vous  man- 
4ûns  de  ordonnons  par  ces  Prcfentes  fignées  de  nôtre  niain  ^ 


4 
que  ledit  Arrêt  vous  ayés  a  exécuter,  en  Câs  que  la  furceance 
à  ladite  Saunaifon  foit  demandée.  Commandons  au  premier 
nôtre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  fignifîer  ledit  Ar- 
rêt à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'ils  n'en  préten- 
dent caufe  d'ignorance ,  &  ayent  à  y  déférer  &  obéir  fur  les 
peines  y  contenues  ,  ôc  leur  faire  en  outre  tous  autres  Exploits 
êc  Acles  de  Juftice  necefTaircs  pour  l'exécution  dudit  Arrêt , 
fans  pour  ce  demander  autre  permiiTion ,  Car  tel  eft  nôtre 
plaifir.  D  o  N  N  e'  à  Fontainebleau  le  vingtième  jour  d'Odo- 
bre  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinq,  &  de  nôtre  Règne  le 
foixantc-troifîéme.  Signé ,  L  O  U  I  S  :  Et  ^lus  bas  j  Par  le  Roy, 

PHELYPEAUX. 

NICOLAS  DELAMOIGNON  CHEVALIER, 
Comte  de  Launay-Courjon  ^  Seigneur  de  Bris  y  Vau- 
grigneuje ,  Marquis  de  Lamothe-Chandenier ,  Beuxe  (^ 
autres  Lieux  ^  Conjeiller  d'Efta,t  ordinaire  y  Intendant 
de  Juftice  ^  Police  ^  Finances ,  en  la  Province  de 
Languedoc, 

EU  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ci-dedus,  &  Commiflîon 
fur  icelui. 

OUS    ORDONNONS,  que  ledit   Arrêt  fera 
exécuté    félon  fa   forme  &  teneur.    F  a  i  x  à  Montpe- 

lier  le  13.  Janvier  1706.  Signé,  DELAMOIGNON:Jî^ 

^luj  bas  y  Par  Monleigneur ,  C  a  k  o  u  g  e. 


V 

N 


Extrait  des  Kegiftres  du  Bureau  des   Finances  de  Ia 
Généralité  de  Montpelier. 

LE  S  Prefidens  Treforiers  Généraux  de  France  de  la  Ge-' 
ncralitc  de  Monrpelier,  Intendants  des  Gabelles  de  Lan- 
guedoc. V  E  u  l'Arreit  du  Confeil  d'Etat ,  donné  à  Fontaine- 
bleau Sa  Majeftc  y  étant ,  le  vingtième  Odobrc  dernier  avec  \zs 


Lettres  Patentes  fur  icelui,  fîgnces  par  le  Roy  Plielypcaux , 
dûcmcnt  fcellces  ,  adrefï'ces  au  Sicur  Intendant  de  cette  Pro- 
vince, &â  deux  de  Nous, par  lequel  Arreft  &  pour  les  caufcs 
y  contenues ,  Sa  Majeftc  a  ordonne  6c  ordonne  que  les  Pro- 
priétaires des  Salins  de   Peccais  6c   autres   de   la   Province , 
feront  Sauner  tous  les  ans  leurs  Salins,  à  commencer  au  pre- 
mier May  de  la  prefente  année ,  conformément  au  Règlement 
gênerai  des  Gabelles  du  19.  Septembre  1599.  &c  que  ladite  Sau- 
naifon  ne  pourra  eftre  furcife  qu'il  n'ait    été  auparavant  véri- 
fie fur  les  Lieux,  par  ledit  Sieur  Intendant, &  deux  de  Nous, 
les  quantités  de  Sels  bons  &  fàlubres  qui  font  aufdits  Salins  ôc 
ailleurs ,  pour  ce  fait ,  eftre  donné  Avis  à  Sadite  Majefté  du 
tems  que  la  Saunaifon  pourra  eftre  furcife ,  &  y  eftre  par  elle 
pourvu,  ôc  la  Requête  à  Nous  préfentce  par  le  Sindic  Géné- 
ral de  la  Province  de  Languedoc,  tendente  au  Regiftre  du- 
dit  Arreft  &  Lettres  Patentes,  Nous  ayant  égard  à  ladite  Re- 
quête. Oui  &  ce  requérant  le  Procureur  du  Roy ,  avons  or- 
donné &c  ordonnons  que  ledit  Arreft  &  Lettres  Patentes  fe- 
ront regiftrces  es  Regiftresde  nôtre  Charge,  pour  le  contenu 
audit  Arreft  eftre  exécuté  félon  fà  forme  &  teneur,  &  con- 
formément à  icelui  ordonnons  que  les  Propriétaires  des  Salins 
de  Peccais  &  autres,  fairont  fauner  tous  les  ans  leurs  Salins. 
paifôns  défenfes  aux   Propriétaires   d'en  d'ifcontinuer  la   Sau- 
naifon qu'au  préalable,  il  n'ait  été  vérifié   fur  hs   Lieux  par 
ledit  Sieur  Intendant,   &  deux  de  Nous,  la  quantité  de  Sels 
bons  &  fàlubres  qui  fera  aufdits  Salins ,  &  fur  nôtre  Avis  y  avoir 
été  pourvu  par  Sa  Majefté,  fous  les  peines  portées  par  le  Rè- 
glement général  des  Gabelles.  Mandons  au  premier  Huiffier  ou 
Sergent  requis,  faire  fur  ce  tous  Exploits  necefïaires.  Donne' 
au  Bureau  des  Finances,  à  Montpelier  le  vingt-deuxième  Jan- 
vier mil  fept  cens  fîx.    Collationnç.   5i'péy  PAUL, 


L*  A  ItT  mil  fepi  esni  f.^ ,  &  le  trentième  jour  du  mois  de  j^m 
vicr ,  par  nous  Ht^tÛt^r  ordinaire  en  la  Cour  des  Comptes  Ai'» 
des  &  Finances  de  Montpelier-^  a  la  Requête  de  Monjteur  le  Sin- 
dic  Gêne /al  de  la  Province  de  Languedoc,   le  prefent  Arrêt  dit 
Confeil  Commiffion  expédiée  fur  icelui  ,    Ordonnance   d'attache  de 
Monfeigneur  l* Intendant,  &  Ordonnance  de  Regifire  dudit  Arréf^ 
•^  Commifjïon  au  Bureau  des  Finances  ,  le  tout  y  attachera  été 
■fignifié  fuivant  fa  forme  é*  teneur^  à  Meffieurs   les  Propriétaire i. 
des  Salins  de  Peccais  afin  quils  ne  l^ ignorent -y  ^  ce  parlant  à 
un  Valet  de  Mr,  de  la  Clote  leur  Sindic  ^   C^  baillé  copie  tant 
dudit  Arrêt  y  Commi,fJîon  ,   Ordonnance   d*  attache  ^  Ordonnance  de 
Rcgiflre  dudit  Arrêt ,  Coimmiffîon  au  Bureau  des    Finances ,  ^, 
prefent  Exploit,   Signé ,  C  AST E  L  N  Anj.   Controllé  à  Mont., 
pe  lier  le  p.  "janvier  j^o6,  reç^  huit  fols  fx  deniers*  Domirgve^ 
•Signe, 


.•-c 
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ARREST 

DU    CONSEIL    D'ESTAT 

DU    ROY, 

Dh  evingtiéme  OElohre   1705. 

PAR  lequel  Sa  Majefté  déclare  qu'elle  n'accordera 
aucune  Permiflîon  de  faire  des  BourdigueS;>  ni 
Madragues  for  les  Côtes  de  la  Mer  du  Languedoc. 

Extrait  des  Kegijîres  du  Confiil  ctEtat, 

SU  R  ce  qui  a  cré  reprefenté  au  Roy  étant  en  Ton  Con- 
feilj  par  l'Article  XV.  du  Caycr  àQs  Gens  àçs  Trois 
Eftats  de  la  Province  de  Languedoc ,  que  la  Bourdiguc 
qui  a  ctc  faite  au  nvilieu  du  Canal  de  Cette  étant 
fort  à  charge  aux  Habitans  de  la  Province ,  ôc  aprehendant 
que  quelques  perfonnes  n'obtinflent  Permiffion  cl'cn  établir 
aux  emboucheures  des  Canaux  qui  fe  font  dans  les  Etangs  ^^ 
pour  fornaer  celuy  de  Communication  du  Haut  ôc  Bas  Laa-- 


ï 
guedoc  j  ÏIs  fuplierent  Sa  Majcftc,  par  rArticle  XIII.  de -leuc: 
Cayer  de  l'année  1701, «de  vouloir  n'en  donner  aucune,  ce 
qui  leur  fut  accordé  :  Et  comme  il  pourroit  s*cn  rencontrer 
qui  ayant  eu  en  veuë  d*y  en  faire ,  6c  s'en  voyant  par  là  fru- 
ftrcs  pourroient  demander  qu'il  leur  fut  permis  de  conftruire 
des  BourdigueSjôc  des  Madragues  dans  la  Mer  fur  les  Côtes 
de  ladite  Province  j  quoique  par  l'Ordonnance  pour  la  Ma- 
rine ,  il  ait  été  fait  dcfenfes  d'en  établir ,  par  la  connoiflancc 
qu'on  a  qu'elles  croient  n^ifibles  à  la  Navigation,  6c  i  la 
Pêche  j  lefdits  Eftats  ayant  grand  intérêt  que  ladite  Ordon- 
nance foit  ponctuellement  exécutée,  -  A  -  C  E  S-  C'A  US  E  S , 
ils  auroient  trés-humblement  flïplic  Sa  Majefté ,  de  ne  faire  ,^ 
aucun  Don  pour  pofer  de^  Madragues,  &  conftruire  des j 
Bourdigues  en  Mer,  le  long  de  la  Côte  "de  la  Province  de 
Languedoc.  Veu  la  Réponfè  faite  à  TArtic^  XV.  -dudic 
Cayer  des  Eftats  de  ladite  Prdvrnce  de  la  préfeflte  aifnée  lyoy. 
O  u  Y  le  Raport  ,c&  tout  troAfideré.  LEROYE^TANT 
EN  SON  CONSEIL, conformément  à  la Rcponfe  faire 
audit  Article  XV.  dudit  Cayer,  a  déclaré  6^  déclare  qu'il 
n'accordera  aucune  PermifTion  de  faire  des  Bourdigues ,  ni  . 
po(èr  des  Madragues  en  Mer,  le  long  des  Côtes  de  la Tro- 
vince  de  Languedoc.  Voulant  Sa  .  Majefté ,  que  fon  Ordon- 
nance fur  le  Fait  de  la  Marine  foit  exécutée  félon  fa  forme 
&  teneur.  Fait  au  Cohfeil  d'Eftàt  du  Roy, Sa  Majefté  y 
ctant ,  tenu  à  Fontainebleau  le  vingtième  jour  d'Odobre  mil 
f cpt  cens  cinq,   i'/^if ,  P  tt  E  L  Y  F  E  A  u  X. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  SC  3é 
Navarre,  au  premier  nôtre  Huiflîer  ou- Sergent  fur  ce 
requis.  Nous  te  Commandons  par  ces  Prefentes  lignées  de  nôtre 
main,  de  fignifier  à  tous  ceux  qu'il  apartiendra,  à  ce  qu'ils 
n'en  ignorent,  l'Arrêt  cy  attaché  fous  le  Contre-Scel  de  nô- 
tre Chancellerie  cejourdhuy  donné  en  nôtre  Confeil  d'Eftàt,^ 
Nous  y  étant,  fur  la  Réponfeà  l'Article  XV.  du  Cayer  dés 
Eftats  de  nôtre  Province  de  Languedoc ,  Portant ,  que  Nous 


^'accorderons  aucune  Pcrmiffionde  faire  des  BourdiVucs,  te 
pofer  des  Madragues  en  Mer,  le  long  des  Côtes  oe  ladire 
Province,  de  ce  laire,  &  tous  autres  Exploits  ;&  A  des  de 
Juftice  que  befoin  fera  pour  l*cntierc  exécution  dudit  Arrct  ; 
te  Donnons  pouvoir,  Commiflion  &  Mandement  fpccialj 
Car  tel  cfl:  nôtre  plaifîr.  Donne*  à  Fontainebleau  le 
vingtième  jour  d'Odobre  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  cinq-, 
&  àe  nôtre  Régné  le  foixante-troifiéme.    Signe ,  LOUIS: 

£t  £luS  hs^Var  le  Roy,PH£LYPEAUX. 
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A  RREST 

DU       CONSEIL       D'  ESTAT 
DU         ROY. 

Du  vingt-quatrième   OBohre  i/of, 

QJJI  renvoyé  à  M.  de  Bafville  pour  donner  fon  Avis 
fur  la  Requête  du  Syndic  de  Languedoc,  au  fujec 
des  Biens  abandonnés. 

Extrait  des  Regijires  du  Confeil  d'Etat, 

SUR.  la  Requête  prefcntée  au  Roy  en  fon  Confeil ;,  pr.. 
le  Syndic  gênerai* de  la  Province  de  Languedoc  j  Con- 
tenant, que  quoique  Sa  Majeflc  ait  voulu  faciliter  aux 
Communates  de  ladite  Province  ^l'Adjudication  des  Biens 
abandonnes  par  Tes  Déclarations  des  vingt-huit  Mars  mil  fîx 
cens  quatre-vingt  dix,  vingt  Septembre  mil  fix  cens  quatre- 
vingt  quinze ,  &  vingt-fept  'uin  mil  fept  cens ,  en  procurant 
aux  Particuliers,  qui  fe  chargeront  de  les  cultiver  &  d'en  pa-. 
ycr  la  Taille,  tous  les  avantages  qu'ils  pourroicnt  fouhaiter  : 
néanmoins  on  a  reconnu  dans  la  fuite  que  ces  Déclarations 
ont  été  rendues  inutiles  par  pluiîeurs  inconvénient ,  aufqueU 


1  . 
il  feroic  important  de  remédier  5  Le  premier  ,  que  ces  Adjudi- 
cations font  ordinairement  attaquées  de  nullité  par  hs  Pro- 
priétaires qui  veulent  rentrer  dans  leurs  Biens  après  qu'ils  ont 
été  remis  en  culture  ;  &  fous  prétexte  qu'on  aura  manqué  à 
quelqu'une  des  formalités  portées  par  les  Déclarations  de  Sa 
Majcfté ,  ils  obtiennent  la  calîation  des  fous-Baux  avec  dépens 
&  rtilitution  de  fruits  j  Le  fécond  qu'après  que  ces  Biens  ont 
été  adjui;és ,  les  Collecleurs  à  qui  il  eft  du  des  arreges  de  Tailles, 
en  poursuivent  le  payement  contre  les  nouveaux  acquéreurs^ 
6c  comme  ils  ont  pris  de  la  Communauté  lefdits  Biens  quittes 
de  tous  arrérages  de  Tailles  j  ils  appellent  la  Communauté  en 
garantie  ,  &  elle  eft  condamnée  à  payer  des  arrérages  de  Tailles, 
aufquels  elle  n'auroit  pas  été  tenue ,  /î  les  Biens  étoient  rcftés 
en  Friche,  parce  que  ce  font  des  Collecleurs  volontaires , qui 
n'avoient  aucune  action  contre  la  Communauté,  &  letroifié- 
me  que  les  Adjudications  des  Biens  abandonnes  font  taxés  au 
fixiéme  denier  lors  que  le  Bail  leur  a  été  fait  par  un  Seigneur 
Ecclefîaftique ,  qu'à  l'égard  du  premier  inconvénient ,  il  y  avoic 
à  confiderer  que  lorfque  Sa  Majefté  a  prefcrit  la  forme  d'ad- 
juger les  Biens  abandonnés,  elle  n'a  pas  fans  doute  entendu 
aflujetir  ces  Adjudications  à  la  peine  de  la  nullité,  lorfque 
les  formalités  n'auroient  pas  été  toutes  obfcrvées  dans  la  der- 
niere  régularité ,  ce  qu'on  ne  doit  pas  efperer  des  Maires  6c 
Confuls  fouvent  illiterés  que  cependant  leur  conduite  ne  peut 
être  foupçonnée  de  mauvaifefoy,  parce  que  ces  Adjudications 
fe  font  toûjoiirs  publiquement  dans  les  aiïemblées  des  Habi- 
tans  de  la  Communauté  3  d'ailleurs  la  mife  de  pofTeffion  de 
l'Adjudication  n'eft  pas  un  Acte  qui  fe  puifle  cacher ,  puifqu'on 
lui  voit  cultiver  tous  les  jours  les  Biens  qui  lui  ont  été  adju- 
gés :  Et  fi  le  Propriétaire  prétend  encore  avoir  ignoré  cette 
Adjudication,  il  ne  peut  pas  du  moins  défavoiier  d'avoir  été 
long-tems  fans  cultiver  fon  bien  ,  fans  en  avoir  perçu  les  fruits, 
6c  fans  en  avoir  payé  la  Taille ,  ce  qui  feul  doit  tenir  lieu  de 
toutes  les  diligences  qu'on  auroit  dû  faire  pour  l'avertir  que 
fon  Bien  alloit  être  adjugé,  que  d'ailleurs  cette  Adjudication 
ne  prive  pas  le  Propriétaire  de  rentrer  dans  fon  Bien  pendant 


3 
trente  années  en  rembourfanc  les  Tailles  &  les  îinpenfcsSc 

nicliorations ,  6c  qu'on  ne  doit  pas  lui  laifTcr  d'autre  voie  pour 
y  rentrer  i  que  fur  le  fécond  inconvénient  la  Publication  des 
Biens  abandonnés  n'a  cté  ordonnée  qu'à  fin  que  ceux  qui  ont 
quelque  Droit  v\  prendre  fur    Icfdits  Biens,  foient  avertis  de 
fc  charger  de  les  cultiver  &  d'en  payer  la  Taille,  &  faute  p^r 
eux  de  l'avoir  fait  dans  le  tems  qu'ils  ctoicnt  abandonnés,  ils 
ne  doivent  pas  y   ctrc  rcç'is  après  que   lefdits  Biens  ont  été 
remis  en  culture  avec  beaucoup  de  foin  &  de  depcnfcj  qu'un 
Collecteur  volontaire  n'a  d'autre  Droit  que  celui  de  faire  dé- 
créter les  in  meubles  de  fon  débiteur  ou  fur  celui  qui  à  droit 
6c  caufe  de  lui ,  mais  que  l'Adjudicataire  n'a  droit  que  de  la 
Communauté  pour  poifleder  lefdits  Biens  -,  Et  fur  le  troijléme 
jnconvenient,  que  les  Biens  abandonnés  ont  été  jufqu'à  prefent 
adjuges  par  les  Communautés  ou  par  les  Seigneurs  indifférem- 
ment ,  &:  que  depuis  la  Déclaration  du  vingt  fept  Juin  mil  fept 
cens  deux,  ils  ne  peuvent  être  adjugés  par  les  Communautés 
qu'à  défaut  par  les  Officiers  des  Seigneurs  de  les  vouloir  ad- 
juger ,  ce  qui  n'a  jamais  été  regardé  comme  une   allienation , 
que  par  Arrêt  du  Confeil  du  dix-huit  Octobre  mil  fîx  cens  foi- 
xante  dix-huit,  les  biens  abandonnés  ont   été  déchargés  du 
payement  des   Taxes  du    huitième    denier ,  lorfque  les  Com- 
munautés n*en   re<^oivent  aucun  Bénéfice  que  le  payement  de 
h  Taille  -,  qu'il  en  doit  être  de  même ,  lorfque  l'Adjudication 
eft  faite   par  les  Seigneurs  Gens  de  Main-morte  ou  par  leurs 
Officiers,  lorfqu'ils  n'en  tirent  autre  avantage  que  d'être  pa- 
yés de  leurs  droits  Seigneuriaux-,  que  (î  Sa  Majefté  n'a  la  bon- 
té de  lever  cous  ces  obflaclcs,  perfonne  ne  voudra  fe  rendre 
Adjudicataire  des  Biens  abandonnés,  &  comme  elle  a  déjà  re- 
connu qu'il  n'y  a  rien  de  fî  important  que  de  faire  cultiver  les 
Biens ,  afin   qu'ils  puifîènt  fuporter   les    charges  de  l'état.   A 
CES   CAUSES,  il  requeroit  qu'il  plût  à  Sa  Majeflé ordon- 
ner que  les  Adjudications  des  Biens  abandonnés  ne  pourront 
être  calîées  par  voye  de  nullité ,  6c  que  les  Propriétaires  def^ 
dits  Biens  ne  pourront  y  rentrer  qu'en  rembourfant  au  préala- 
ble à  TAdjudicataire  tous  les  arrérages  des'  Tailles   dûs  à  la 
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Communauté,  &  celles  qui  ont  crc  payées  depuis  ladite  Adf, 

judication  ôc  les  impenfes  6c  meliorations  en  un  feul  &:  aducl 
payement  ,  conformément  à  l'Article  cinquième  de  la  Décla- 
ration du  vingt-liuit  Mars  mil  {îx  cens  quatre-vingt-dix,  fans 
qu'ils  y  puidènt  être  troublés  par  les  Collecteurs  pour  les  ar- 
rérages  des   Tailles  qui  pourroient  leur  être  dûs  par  lefdits 
Biens,  comme  auiïî  décharger  lefdits  Adjudicataires  du  paye- 
ment des  Taxes  du  fixiéme  denier ,  foit  que  les  Adjudications 
ayent  été  faites  par  la  Communauté  ou  par  les  Seigneurs  Ec- 
cle/îaftiqaes ,.  ôc  que  pour  Texecution  de  l'Arrêt  qui  fera  ren- 
du, toutes  Lettres  neceflaires  feront  expédiées.    Veu    ladite 
Requête ,  les  Déclarations  des  vingt-huitième  Mars  mil  fix  cens 
quatre-vingt-dix,  vingtième   Septembre  mil  fîx  cens  quatre-^ 
vingt-qninze,  ôc  vingt-feptiéme  Juin  mil  fept  cens,  &  l'Arrêt  du 
Confeil  du  dix  huitième  Odobre  mil  fix  cens  foixante  dix-huit  .• 
Oui  le  Raport  du  Sieur  Chamillart,  Confeiller  ordinaire  au  Con- 
feil Royal ,  Controlleur  General  des  Finances.  LE  ROY  EM 
S  ON  CONSEIL,   a  renvoyé  ôc  renvoyé   ladite  Requête 
au  Sieur  Delamoignon  de  Bafville ,  Confeiller  d'Ecat  ordinaire , 
Intendant   de  ]uftice  Police  ôc  Finance  en  Languedoc ,  pour 
avoir  fbnavis  fur  les  Conclufionsy  contenues, ôc  fur  le  raporc 
qui  en  fera  fait  au  Confeil ,  être  ordonné  par  Sa  Majefté  ce 
qu'il  apartiendra.  Fait  au  Con(eil  d'Etat  du  Roy  :  tenu  à  Fon- 
tainebleau le  vingt-quatrième  jour  d'Odobrc  mil  fept  cens  cinq- 
Collâtionné.  Stgnè,  DE    LAIS T RE, 


A  R  R  E  S  T 

DU      CONSEIL       D' ESTAT 

DU     ROY, 

Du  //.  T^ovembre  //o/. 
Qui  décharge   quelques    Communautés   du  Diocefc 


d'Akis^  dune  partie  des  arrérages  des  Tailles  & 
de  la  Capitation,  &  d'une  partie  de  la  Capitation 
de  Tannée  prochaine, 

EXTRAIT    DES     REGISTRES 

du    Confeil  d'Eflat, 

VEU  le  Procès  verbal  du  Sieur  de  Lamoignon  de 
Bafville  Confeiller  d'Eftat  ordinaire  6c  Intendant  en 
la  Province  de  Languedoc  du  31.  Oclobre  dernier  j 
Contenant  <ju*il  y  a  vingt  -  fept  Communautés  du 
Dioccfê  d'Alais  dont  les  maifons  ont  ctc  pillées  ou  brûlées, 
&  dont  les  Habitans  ont  defcrtc  &  ont  été  tués  pendant  les 
troubles  excitez  par  les  rebelles  Fanatiques, 6c que  ces  Com- 
munautés feroicnt  hors  d'état  de  fe  rétablir  6c  de  payer  à 
l'avenir  la  Taille  6c  la  Capitation  fi  elles  n*ctoient  foulagées 
des  arrérages  du  paffc  6c  de  Tannée  courante,  6c  que  quel- 
ques-unes d'entr'elles  auroient  encore  befoin  de  quelque  foula- 
gemcnt  pour  Tannée  prochaine  1706,  que  la  Communauté  d« 
Saint  Paul-la-Cofte  doit  ctre  déchargée  de  cinq  mille  fept 
cens  feize  hvres  pour  les  arrérages  àts  Tailles  6c  de  la  Ca- 
pitation des  années  1701.  1703.  1704.  ^  1705.  La  Communau- 
té de  Souftelle  de  deux  mille  trois  cens  quatre-vingt  treize 
livrer  pour  femblables  arrérages  Jdefdites  années.  La  Commu- 
nauté de  Saumane  de  cinq  mille  cent  vingt-cinq  livres.  La 
Communauté  de  Mialet  de  quatre  mille  loeuf  cens  q^uatre- 
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vingt  livres  pour  les  arrérages  da  années  1701.  1705.  &  1904. 
&  de  neuf  cens  cinquante  livres  pour  la  moitié  de  la  Capi- 
tation  de  la  préfenrc  année  1705.  au  moyen  dequoi  elle  payera 
Tentiere  Taille  &  la  moitié  de  la  Capitation  de  la  préfente 
année.  Qi^e  la  Communauté  de  Saint  Marcel  de  Fontfouil- 
ioufc  doit  être  déchargée  de  fîx  mille  trois  cens  cinquante- 
neuf  livres  pour  la  moitié  de  ce  qu'elle  doit  des  Tailles  &c 
de  la  Capitation  des  années  1701.  1703.  1704.  &  1705.  La  Com- 
munauté de  Saint  Martin  de  Corconnat  de  la  fomme  de 
deux  mille  cinq  cens  vingt-fept  livres  pour  la  moitié  de  ce 
qu'elle  doit  des  arrérages  defdites  années.  La  Communauté 
de  Colognac  de  quinze  cens  foixante  dix-neuf  livres  pour  la 
moitié  deldits  arrérages.  La  Communauté  de  Toyras  de  deux 
mille  quatre  cens  foixante-une  livre.  La  Communauté  d'Au- 
meflas  de  quatre  mille  Cix  cens  cinquante  livres  pour  la  moi- 
tié des  arrérages  de  la  Capitation  defdites  années.  La  Com- 
munauté de  Cendras  de  quatorze  cens  livres*  La  Commu- 
nauté de  Gatuzieres  de  mille  quarante- quatre  livres  pour  la 
moitié  des  arrérages  de  la  Taille  &  de  la  Capiration  defdites 
années,  La  Communauté  de  Saint  André  de  Valborgne  de 
trois  mille  trois  cens  huit  livres  pour  un  tiers  defdits  arréra- 
ges- La  Communauté  de  Meyruc;ys  de  feize  cens  foixante- 
feize  livres  pour  un  tiers  defdits  arrérages.  La  Parroiffe  de 
Meyrueysde  fept  cens  vingt  huit  livres  pour  un  tiers  defdits 
arrérages,  La  Communauté  de  Salagoiïc  de  deux  cens  qua- 
rante livres  pour  un  tiers  defdits  arrérages.  La  Communauté 
d'Arphy  de  mille  foixante  dix-fept  livres  pour  la  moitié  def^ 
dits  arrérages.  La  Communauté  d'AIzon  de  dix- neuf  cens 
livres  pour  la  moitié  defdits  arrérages.  La  Communauté 
d'Arre  de  deux  cens  quarante  livres  pour  la  moitié  defdits 
arrérages.  La  Communauté  d'Arrigas  de  ipille  foixante-dix 
livres  pour  la  moitié  defdits  arrérages.  J-a  Communauté 
d'Afparon  de  foixante-Iiuit  livres  pour  la  moitié  defdits  arré- 
rages. La  Communauté  de  Saint  Roman  de  Codieres ,  de 
onze  cens  quarante  livres  pour  la  moitié  des  arrérages.  La 
Communauté  de  Saint  Félix  de  Paliieres  de  fix  cens  trente 
livres  pour  la  moitié  defdits  arrérages.  La  Communauté  de 
Sodorgues  de  fept  cens   <juatre-vingt  livres  pour  la  moitip 


dcfdits  arrérages.  La  Commu^iautc  de  Vabrcs  de  cent  foi- 
xantc-dix  livres  pour  la  moitié  dcfdits  arrérages.  La  Corn- 
munautc  de  Saint  André  de  Majcncoules  de  onze  cens  livres 
pour  le  tiers  dcfdits  arrérages  de  la  Capitation.  La  Commu- 
nauté de  la  Rouvicrc  de  trois  cens  livres  pour  le  tiers  dcfdits 
arrérages.  Revenant  toutes  lefditcs  Sommes  à  celle  de  cinquan- 
:e-quatre  mille  cent  une  livre ,  &  qu'il  doit  ctrc  accorde  du 
temps  à  toutes  les  Communautés  ci-deflùs ,  qui  ne  feront  pas 
entièrement  déchargées  pour  payer  le  furplus  defdits  arrcra- 
jes.  Que  par  le  mauvais  état  où  font  encore  les  Communau- 
tés de  Saint  Paul-la-Coftc  ,  Souftelle,  Saumane,  Cendras, 
Colognac ,  Saint  Martin  de  Corconat  &  Saint  Marcel  de 
Fonrfouilloufe,  elles  nepourroient  pas  payer  la  Taille  ni  la 
Capitation  de  Tannée  prochaine  1706.  n  SA  M  a  j  e  s  t  e'  n*a 
la  bonté  de  les  décharger  de  fix  mille  livres  de  Taille  &  de 
(ept  mille  livres  de  Capitation  en  ladite  année.  Qu'à  l'égard 
des  vingt  autres  Communautés,  il  fufEroit  de  les  décharger 
de  huit  mille  livres  de  la  Capitation  en  ladite  année  1706. 
Revenant  lefdites  trois  fommes  à  celle  de  vingt-un  mille  livres. 
Ou  Y  le  Rapport  du  Sieur  Chamillart,  Confeiller  ordinaire 
au  Confeil  Royal  ,  Contrôlleur  général  des  Finances  ^  L  E 
ROY  EN  SON  C  O  N  S  E I L  :  a  déchargé  &  déchar- 
ge les  Communautés  du  Diocéfe  d'Alais  qui  feront  ci-aprés 
exprimées ,  de  ce  qu'elles  doivent  pour  la  Taille  &c  pour  la 
Capitation  des  années  1702- 1703.  1904.  &:i705.  jufques  à  con- 
currence néanmoins  de  la  Somme  de  cinquante-quatre  mille 
cent  une  livre  :  Sçavoir  Saint  Paul  la  Cofte  de  cinq  mille  fept 
cens  fcize  livres ,  Souftelle  de  deux  mille  trois  cens  quatre- 
vingt  treize  livres ,  Saumane  de  cinq  mille  cent  vingt-cinq 
livres ,  Mialet  de  quatre  mille  neuf  cens  quatre-vingt  livres 
pour  les  arrérages  des  Tailles  &  de  la  Capitation  dçs  années 
1701.  1703.  &  1704.  &  neuf  cens  cinquante  livres  fur  la  Capi- 
tation de  la  préfente  année.  Saint  Marcel  de  Fontfoûilloufc 
de  fix  mille  trois  cens  cinquante- neuf  livres.  Saint  Martin  de 
Corconnat  de  deux  mille  cinq  cens  vingr-fept  livres ,  Colo- 
gnac  de  quinze  cens  foixante  dix-neuf  livres.  Toyras  de  deux 
mille  quatre  cens  foixante-une  livres.  Aumefîas  de  quatre 
mille  fix  cens  cinquante  livres  fur  içs  arrérages  de  Ja  Capi- 
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tation  des  années  1701.  1703.  1704.  St  1705.  Ccndrâs  de  qua- 
torze cens  livres.  Gatufieres  de  mille  quarante-quatre  livres, 
Saint  Andrc  de  Valborgne  de  trois  mille  trois  cens  huit  livres, 
la  Ville  de  Meyrueys  de  feizc  cens  roixante-feizc  livres .  la  Par- 
roiiïe  de  Meyrviiys  de  fept  cens  vingt-huit  livres ,  Salagofle 
de  deux  cens  quarante  livres ,  Arfy  de  mille  foixante  dix-fepc 
livres,  Alzon  de  dix-neuf  cens  livres.  Arre  de  deux  cens  qua- 
rante livres ,  Arrigas  de  mille  foixante-dix  livres  ,  Afparon 
de  cinquante-huit  livres.  Saint  Roman  de  Codicres  de  onze 
cens  quarante  livres.  Saint  Félix  de  Pallieres  de  fix  cens 
trenie  livres ,  Sodorgues  de  fept  cens  quatre -vingt  livres. 
Vabres  de  cent  foixante-dix  livres.  Saint  André  de  Magen- 
coules  de  onze  cens  hvres.  La  Rouviere  de  trois  cens  livrer. 
Saint  Martial  de  fix  cens,  livres.  Ordonne  que  par  les  Com- 
niifTairc:  de  TAffiete  dudit  Dioccfc,  il  fera  accordé  aufdites 
Communautés  un  délai  fufifiTânt;  pour  le  payement  du  furpius 
defdits  arrérages  ,  &:  pour  faciliter  aufdites  Communautés  le 
payement  de  la  Taille  &  de  la  Capitation  de  Tannée  pro- 
çhaine  1706.  SA  Majesté*  les  a  déchargées  de  la  fomme 
de  vingt  un  mille  livre? -,  fçavoir.les  Comrnunautés  de  Saint 
Paul  la  Cofte  ,  Souftelle  ,  Saumanc  ,  Cendras  ,  Colognac , 
Saint  Martin  de  Corconat  &  Saint  Marcel  de  Fontfoiiilloufe, 
de  la  fomme  de  fèpt  mille  livres  fur  la  Capitation,  ôc  de  fix 
mille  livres  fur  la  Taille  de  ladite  année,  &  les  Communau- 
tés de  Mialet,  Toyras,  Aumeflas,  Gatuiïeres ,  Saint  André 
de  Valborgnc,  Meyrueys ,  la  Parroiffe  de  Merueys,  Salagofîe, 
Arfy  ,  Alzon  ,  Arre,  Arrigas  Afparon  ,  Saint  Roman  de 
Codieres ,  Saint  Félix  de  Pallieres  ^  Sodorgue* ,  Vabres,  Saine 
André  de  Magcncoules  ,  la  Rouviere  &  Saint  Martial ,  de 
huit  mille  livres  fur  la  Capitation  de  ladite  année,  fuivant  Lt 
repartition  qui  en  fera  faite  par  le  Sieur  de  Bafville.  Ordon- 
ne Sa  Majesté*,  que  lefdites  Sommes  firont  tenues  en 
compte  au  Receveur  du  Diocéfe  d'Alais  par  le  Tréforier  de 
la  Bourfe  de  la  Province,  auquel  Sa  Majesté*  en  fera 
tenir  compte  fur  les  premiers  Deniers  qu'il  doit  payer  au 
Tréfor  Royal.  Fait  au  Confeil  d'Eftat  du  Roy  tenu  à 
Verfailles  le  dix-feptiéme  jour  de  Novembre  mil  fept  cens 
cinq,    Côllatiohné.   Si^né ^   DE    LAISTRE. 
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EDITDU  ROY. 

QJJ I  maintient  la  Province  de  Languedoc  ,  en  la 
propriété'  du  droit  de  deux  deniers  par  livre  prime 
de  Viande  de  Boucherie  ^  pour  en  joiiir  ou  le  remet- 
tre aux  Villes  &  Communautés  de  la  Province. 

n)u  mois  de  Novembre  1705. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roy  d  c  France  &  de 
Navarre  :  A  tous  préfens  àc  avenir ,  Salut.  Par 
nôtre  Edic  du  mois  de  Février  1704.  Nous  avons  crée 
des  Offices  dlnfpedeurs  aux  Boucheries,  dans  toutes 
les  Villes  &  Bourgs  fermés  du  Royaume  ,  avec  attribution 
d'un  Droit  fur  chaque  Bœuf,  Vache ,  Veau  ,  Geniflc ,  Mou- 
ton ,  Brebis  &  Chèvres  ,  qui  cntreroient  &  fe  confommeroienc 
cfdites  Villes  j  Et  Nous  avons  réiini  par  ce  même  Edic  lefdits 
Offices  avec  leurs  Fonctions  6c  Droits  aux  Corps  defditcs 
Villes  &  Bourgs  ,  pour  en  jouir  Ôc  difpofer  comme  de  leurs 
Biens  6c  Revenus  patrimoniaux  j  à  la  charge  de  Nous  payer 
les  fommes ,  aufquelles  la  Finance  en  feroit  réglée  par  les  Roi- 
les  qui  fcroienc  arrêtés  en  nôtre  Confeil  :  auquel  éfet,  il  feroit 
procédé  par  les  Sieurs  Intendans  6c  Commiflaires  départis  dans 
nos  Provinces,  à  l'Adjudication  des  Droits  attribués  aufdits 
Offices ,  au  profit  de  ceux  qui  fe  chargeroient  du  payement 
de  ladite  foiiirae  6c  deux  fols  pour  livre ,  moyennant  une  jou^ 


l 
ifTànce  de  moindre  durcfe  5  âpres  quoi ,  le  Revenu  deCdits  Droits 
(eroic  baillé  à  Ferme  au  profit  defditcs  Villes  &  Bourgs,  pour 
en  être  le  Produit  employé  à  l'acquittement  de  leurs  Chargea, 
&  au  payement  de  leurs  Debtes  ou  autres  Emplois  qui  feroicnç; 
jugés  les  plus  utiles  pour  leur  avantage  j  Et  par  Arrêt  de  nô- 
tre Confeil  du  19.  Avril  1704.  Nous  aurions  commué  les  Droits 
attribues  aufdits  Offices,  en  deux  deniers  pour  livre  prime  de 
Viande  de  Boucherie  j  lequel  Droit  ayant  été  adjuge  pour  les 
Villes  &  Lieux  de  nôtre  Province  de  Languedoc ,  à  Jacques 
Rocher   pour   fix  années,  à  commencer  du  premier  de  Sep- 
tembre 1704.  moyennant  la  (omme  de  trois  cens  vingt-cinq 
mille  livres  6c  les  deux  fols  pour  livre  :   Nous  aurions  depuis 
par  Arrêt  de  nôtre  Confeil  du  12.  Octobre  1704.  permis  aux 
Gens  des  Trois- Etats  de  ladite  Province  de  payer  ladite  Tom- 
me  à  la  place  dudit  Rocher ,  &  de  joiiir  ou  d'éteindre  ledit 
Droit  en  la  manière  qu'ils  le  jugeroient  à  propos  j  auquel  cfer, 
toutes  Lettres  neceiïàires  feroient  expédiées.  En  éxecution  du,, 
quel  Arrêt,  les  Gens  defdits  Etats  auroient  délibéré  de  Nous 
payer  la  fbmme  de  trois  cens  vingt-cinq  mille  livres  &  les  deux 
fols  pour  livre  ^  &  faire  lever  ledit  Droit  au  profit  de  ladite 
Province  pendant  fix  années  5  pourvu,  qu'il  Nous  plût  per- 
mettre la  Levée  dudit  Droit  dans  toutes  les  Villes  &  Lieux 
de   ladite  Province,  exempts  èc  non  exempts  ,  privilégiés  ôc 
non  privilégiés  ;  ce  que  Nous  leur  aurions  accordé  ;  après  le^ 
quelles  fix  années  il  feroit  délibéré ,  fi  ledit  Droit  devroit  être 
continué  ou  fuprimé  ^  &  fi  la  Levée  en  devroit  être  faite  au 
profit  de  ladite  Province ,  ou  des  Villes  &  Lieux  qui  la  corn- 
pofent.  Et  les  Gens  defdits  Etats,  Nous  ayant  trés-humble- 
ment  fuplié  de  vouloir  leur  accorder  nos  Lettres,  pour  afieurer 
à  ladite  Province  la  propriété  dudit  Droit,  &  aufdits  Etats 
la  faculté  entière  d'en  difpofer  en  la  manière  qu'ils  jugeront 
être  la  plus  avantageufe  à  la  Province  >  Et  voulant  témoigner 
aufdits    Etats  &  à  ladite  Province ,  la  fatisfadion  que  Nous 
avons  des  éforts  confiderables  qu'elle  fait  pour  Nous  fecourir 
pendant   la  préfente  Guerre ,  &  lui  donner  les  moyens  d'ac- 
quitter les  Debtes  qu'elle  a  contractées  pour  nôtre  fer  vice. 


A  CES  CAUSES&  autres  l  ce  Nous  mouvons ,  de  notre 
certaine  Science,  pleine  Puiflànce   &:  autorité  Royale  j  aprcs 
Nous  ctre  fait  reprcfenter  ledit  Arrêt  dont  l'Extrait  cft  ci- 
attaché  foils  le  Contrefcel  de  nôtre  Chancellerie,  Nous  avorrs 
par  nôtre  préfent  Edit  perpétuel  5c  irrévocable,  maintenu  &c 
confirmé-,  maintenons  5c  confirmons  à  perpétuité  les  Gens  des 
Trois  Etats  de  nôtre  Province  de  Languedoc,  en  la  proprictç 
'  ^C  jouïiïancc  pleine  àc  entière,  que  Nous  leur  avions  dcja ac- 
cordé ,  du  droit  de  deux  deniers  pour  livre  prime  de  Viande 
de  Boucherie ,  qui  fe  levé  dans  toutes  les  Villes  5c  Lieux  de 
ladite  Province,  exempts  &  non  exempts,  privilégiés  &  non 
privilégies ,  pour  en  faire  &  dilpofer  comme  d'un  Bien  patri- 
monial de  ladite  Province  :  Leur  permettons  de  le  faire  régir 
ou  affermer  pendant  le  nombre  d'années  que  bon  leur  fcm- 
blera,  &c  d*en  employer  les  deniers  au  payement  des  Debtes 
de  ladite  Province  -,  commc-auffi,  de  remettre  la  jouïfTance 
dudit  Droit  aux  Villes  &  Lieux  de  ladite  Province  ou  de  le 
fuprimer ,  fans  que  ladite  Province  ou  lefdites  Villes  &  Lieux 
puiflent  être  troublés  en  la  propriété  &  jouïfïance  dudit  Droit, 
ni  être  tenus  de  Nous  payer,  ni  à  nos  SuccefTeurs,  aucune  Fi- 
nance ,  dont  Nous  les  avons  déchargés  êc  difpenfés ,  déchar- 
geons 6c  difpenfons  par  nôtre  préfenr  Edit  3  attendu ,  que  le 
Droit  eft  levé 'fur  les  Habitans  de  ladite  Province,  &  que  le 
Revenu  en  doit  être  employé  au  payement  des  Debres  qu'elle 
a  contractées  pour  nôtre  fervice.  Voulons  que  du  Revenu 
dudit  Droit,  il  foit  compté  aux  Etats  de  ladite  Province  ou 
aux  Villes  &  Lieux,  au  cas  que  la  jouïffànce  dudit  Droit  leur 
foit  remife  ,  de  même  5c  ainfi  qu'il  eft  accoutumée  pour  les 
Biens  patrimoniaux  de  ladite  Province ,  6c  defdites  Villes  6c 
Lieux.    SI  DONNONS  EN  MANDEMENT,  à 
nos  amés  6c  féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de  Parlement 
à  Touloufe ,  que  ce  préfent  Edit  ils  ayent  à  faire  lire,  publier 
6c  regiftrer  j  èc  le  Contenu  en  icelui  garder  6c  obferver ,  fé- 
lon fa  forme  6c  teneur:  nonobftant  tousEdits,  Déclarations, 
Arrêts  6c  autres  chofes  à  ce  contraires ,  aufquels  Nous  avons 
dérogé  5c  dérogeons  par  le  préfent  Edit  j  aux  Copies  duquel 
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collationnées  par  Tun  de  nos  amcs  &  feâux  Confeilîers-Secrc- 

taires ,  voulons  que  foi  foie  ajoutée  comme  à  l'Original  .-Car 

tel  eft  nôtre  plaifir.  Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable 

à  toujours.  Nous  y  avons  fait  mettre  nôtre Sccl.  Donne'  à 

Vcrfailles  au  mois  de  Novembre ,  Tan  de  grâce  mil  (ept  cens 

cinq  j  &  de  nôtre  Règne  le  foixantc-troifîcme.  Signé ,  LOUIS.» 

Et  plus  bas-.  Par  le  Roi,  Phelypeaux.  Et  à  côté  5  Vifa^ 

Phelypeaux.  Vu  au  Confeil,  Chamillart,  fignés. 

Jle0ré  es  RegiJIres  de  U  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Fitutii^ 
ces  de  Montpelier.  Oui ,  c^  ce  requérant  le  Procureur  général  dté 
Roi^le  jf.  Déccmke/;roj,  ^ZOK/S^^iZ^é. 
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ARREST 

DU   CONSEIL    D'ESTAT 

DU    ROY. 

Du  cinquième  Décembre  1705. 

QUI  ordonne  que  les  Droits  Forains  fur  les  Eaux- 
de-Vic  feront  acquîtes  à  la  Verge  ,  qu'il  ne  lera 
rien  exigé  pour  les  futailles^  èc  que  ce  qui  a  e'té 
indûëment  perçu  fera  reftitué. 

Extrait  des  Kegifires  du  Confeil  d'Etat, 

VEU  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  le  Tarif  des  Droits 
de  Foraine ,  Rêve ,  Haut-paflage ,  Reapreciation  6c 
Traite  Domaniallç  qui  doivent  ctre  payes  dans  les 
Bureaux  dcpendans  des  maîcrifes  des  Ports  de  Tou* 
loufe  &de  Narbonne ,  arrête  au  Confeil  le  onze  Octobre  mil 
iîx  cens  trente-deux,  par  lequel  le  Droit  de  Foraine  ^  Rêve 

A 


1 
dû  par  chacune  barique  d'Eau-de-Vie  de  la  grandeur  accoâ^*^ 
tumce  eftimée  foixance-quinzc  livres ,  efl:  fixé  à  cinq  livres  ;  l'Ar- 
rêc  de  la  Cour  des  Aides  de  Moncauban  du  cinq  Septembre 
mil  (ix  cens  quacre-vingt-fcpt ,  rendu  encre  Jean  Fauconnec  . 
Fermier  General ,  ôc  Jean  Bayec  Voiturier  de  la  ParoiflTc  da 
Caylar,  portant  entr'autjres  chofèsq.ic  les  Marchands  Voicu*  ,. 
riers  6c  autres  faifanc  Commerce,  payeront  aux  Bureaux  éta- 
blis trois  livres  par  barique  d'Eau -de -Vie  pour  les  Droits 
Forains.-  l'Arrêt  du  Conièil  du  huit  Novembre  mil  fix  cens 
quatre-vingt .(èpt,  par  lequel  fans  s'arrêter  à  celui  de  ladite 
Cour  des  Aides  de  Montauban ,  il  eft  ordonne  que  le  Ta- 
rif des  Droits  de  Traite  Foraine  arrêté  au  Confeil  le  onze 
Odobfe  mil  fîx  cens  trente -deux,  regiftré  en  la  Cour  des  ^ 
Aides  de  MontpeHcr  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
ce  faiilinc  qu'il  fera  pavé  par  chacun  muid  de  Vin  fortant  de 
l'étendue  de  ladite  Ferme  trente  fols ,  6c  pour  chaque  bari- 
que d'Eau -de -Vie  cinq  livres,  avec  défenfes  à  ladite  Cour 
des  Aides  de  Montauban  d'y  contrevenir:  Autre  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aydes  6c  Finances  de  Montpelier  ,  entre  Louïs  Ver- 
dery  Marchand  de  la  Ville  de  Bezicrs ,  6c  Thomas  Templier 
Fermier  General  de  la  Foraine  6c  autres  Fermes  ^  Unies ,  par 
lequel  il  eft  entr'autres  chofes  ordonné,  que  dans  tous  les  Bu- 
reaux de  Foraine  de  la  Province  de  Languedoc ,  les  Eaux- 
de^Vie  feront  vergées  6c  acquitées  au  poids  de  marc  net  fai- 
fùtaillc  j  6c  que  des  bariques  communes  de  cinquante  Verges  de 
fane  fcpc  quintaux  poids  de  marc,  les  Droits  Forains  en  fe- 
ront payes  j  f(^avoir,  dans  les  Bureaux  dépendans  des  maîi:ri- 
fes  de  Touloufe  6c.  Narbonnne  cinq  livres  par  barique ,  con- 
formcmcLt  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  huit  Novembre  mil  fix 
cens  quatre-vingt-lept ,  fur  le  pied  de  feize  deniers  pour  liv, 
6c  dans  les  Bureaux  qui  dépendent  de  la  maîcrife  de  Vifle- 
ncuve  les  Avignon ,  fix  livres  cinq  fols  par  barique  à  raifon 
de  vingt  deniers  pour  Uvrc  aufquelles  font  fujettes  les  mar- 
chandifes  non  comprifes  dans  le  Tarif  fait  pour  la  maîcrife  de 
Villeneuve  fuivant  la  difpofition  du  dernier  Article  d'icelui ,  ôc 
pour  les  bariques  qui  leront  plus  ou  moins  grandes ,  les  Droite 
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Cft  feront  payds  à  proportion.  La  Rcquctc  prefentée  au  Con- 

feil  par  le  Sindic  General  de  la  Province  de  Languedoc ,  ten- 
dante à  ce  qu'il  plût  à  SaMajefté  ordonner ,  que  ledit  Arrêt 
du  Confcil  du  huir  Novembre  mil  Hx  cens  quatrc-ving^t-fepr, 
&  celui  de  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpelier  du   quatre 
Mars  mil  fept  cens,  feront   exécutes  félon  leur  forme  &  te- 
neur,  ce  ihifant  que  les  Droits  fur  les  Eaux -de -Vie  feront 
payes  &  acquitcs  à  la  Verge  &  non  au  poics,  te  ce  à  railoii 
de  cent  fols  par  barique  dans  les  Bureaux  cicpcndans  des  mal-" 
tiifes  de  Touloufe  6c  Narbonne,  &  de  ifix   livres   cinq  fols 
dans   les   Bureaux  dcpendans    de  la   maîcrife  de  Villeneuve.- 
Faire  dcfenfes  au   Fermier  de  rien  exiger  pour  la  futaille  ,  ôC  - 
Je  condamner  à  rendre'  &   relbtuer  apx  Marchands  les  fom-^ 
mes  qu'ils  (e  trouvi^ronC  âVoir  payées  jaudi^ilas   defd^  Droite- 
Le-ttiemoirc  fourni  par  Charles  Ferreau  Ferm.kr  General  em-' 
ployé  pour   dcfenfes'  contre  kditc  Requête  5  contenant ,  que 
par  les  conclurions   du-Sihdic,  les    cqnteftations  ;. qui  font  4^ 
juger  entre  les  Parties  femblentfeifeduiré  û.  {çsa/onSidoiy.^ole- r 
rera  dans  les  maîtriles  de  Touloufe^  NarbbQne;&  Vildeééuve 
les  Avignon,  Tufa^^e  de  pcfer  &.  d'acquiter  leî  Droits  fur  les 
Eàux-dc-Vie,  Vins  êc  Liqueurs  au  poids  ou  ifculenient  â;la 
mefurc,  s'il  fera  payé  quelque  Droit  pour:  lâr  fucâilk-  êcfir le- • 
dit  Ferreau  peut  être  tenu  de  rendre  &^ rei^u.ier.:caîqiii. aura  ; 
été  payé  au-delà  de  ce  qutJ^ft  porte  par  lêfdits-rAjrrêrs  fiieiég-;,; 
6c  1.700.  comme  il  y  auroit  beaucoup  d'inconvcniens  &  d'era-^ 
baras  à  pefer  &  acquiter  les  Droits  en  qucllion  au  poids  i  & 
qu'il  femble  que  Tufage  obfervé   dans  la  plus  grande  partiel 
des.  Buccaux  du  Royaume,  foit  de  ne,  prendre  .auccns  Droic;sj 
pour  les  futailles  des  Vins,  Eaux-de-Vie  &  autres  Liqueurs  j 
il  fe  rûportoic  au  Confcil  d'ordonner  à  cet  égard  cd  qu'il  ja- 
gera  à  propos,  mais  pour  ce  qui  eft  de  la  reftiturion  deman-^ 
dce  par  le  Sindic ,  remontroic  ledit  Ferrèait  que  dans  la  per-; 
ccption  que  les  Commis  peuvent  .iivoirL.iaite  des  ^)fo:its  âji; 
poids ,  ils  ont  fuivi  l'ufage ,  ce  qui  les  met  dans  la  bonne  fcy  j 
ôc  que  d'ailleurs   la  difpofition  çonflife  de  l'Arrêt  de  la  Cour- 
4cs  Aides  qui  femble  fe  contredire  les  rend  cxcLuables,jiS*il^  ont., 
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perçu  quelques  Droits  un  peu  trop  forts,  ce  qui  aprcs  tout 

cft  trcs-modique.  V  je  u  auflî  l'Avis  du  Sieur  de  Bafville ,  Com- 
miflaire  dcpaiti  en  la  Province  de  Languedoc.  Ouy  le  Rap- 
port du  Sieur  Defrnarets ,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil 
Royal ,  Diredeur  des  Finances.  LE  ROY  EN  SON 
CONSEIL,  a  ordonne  &  ordonne  que  TArrêr  rendu  en 
icelui  le  huit  Novembre  mil  fix  cens  quatre-vingt-fept ,  ôc 
celui  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpclier  du  quatre  Mars 
mil  fept  cens,  feront  exécutes  félon  (a  forme  &  teneur  j  ce 
faifant  que  les  Droits  fur  les  Eaux-dc-Vie  feront  payés  &:  ac- 
quités  â  la  verge  &  non  au  poids,  &  ce  à  raifon  de  cent 
fols  par  barique  dans  les  Bureaux  dépendans  des  maîtrifes  de 
Narbonne  &  Touloufc ,  ôc  de  fix  livres  cinq  fols  dans  ceux 
de  la  maîcrife  de  Villeneuve,  fûivant  les  Tarifs  arrêtés,  pour 
lefdites  maîtrifes  jufqu*à  ce  qu'autrement  par  Sa  Majefté  en  aie 
été  ordonné,  fans  qu'il  puifte  être  rien  perçu  ni  exigé  pour 
les  futailles  dans  lefquelles  feront  lefdites  Eaux -de -Vie. 
Or-donnc  que  ce  qui  fe  trouvera  avoir  été  perçu  au-delfus  def. 
dits  Droits  depuis  ledit  Arrêt  delà  Courdçs  Aides  deMont- 
pelier  du  quatre  Mars  mil  fept  cens  ,  fera  rendu  &  reftitué 
aux  Marchands  &  Negocians  fui  van  t  la  liquidation  qui  en  fera 
faite  en  cas  de  conteftation  par  le  Sieur  de  Bafville  CommiC 
faire  départi  en  la  Province  de  Languedoc.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté audit  Sieur  de  Bafville,  de  tenir  la  main  à  l'éxecution 
du  prefent  Arrêt  qui  fera  exécuté  nonobflant  toutes  oppofî- 
tions  ou  autres  empêchcmens  quelconques.  Fait  au  Con- 
feil d'Etat  du  Roy ,  tenu  à  Verfailles  le  cinquième  jour  de  Dé- 
cembre mil  fept  cens  cinq.  Collationné.  Si^né^  DE  LAISTRE. 

LOUIS  pat  la  grâce  de  Dieu,  Roy  de  France  &  de 
Navarre  .•  A  nôtre  amé  &  féal  Confeiller  en  nôtre 
Gonfdl  d'Etat ,  le  Sieur  de  Bafville  Intendant  6c  Commifîàire 
départi  pour  l'éxecution  de  nos  Ordres  dans  la  Province  de 
Languedoc  j  S  al  ut.  Nous  vous  mandons  &  enjoignons  de 
procéder  &  tenir  la  main  à  l'éxecution  de  l'Arrêt ,  dont  l'Ex* 
trait  eft  ci-attachc  fous  le  contrefcel  de  nôtre  Chancellerie , 


ce  jourdilui  donne:  en  nôtre  Confeil  d'Etat  pour  les  caufcs  y 
contenues  :  Commandons  au  premier  nôtre  HuilTicr  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis ,  de  fignifier  ledit  Arrêt  aux  y  dénommés 
&  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent^ 
&  de  faire  en  outre  pour  l'entière  éxecution  d'icclui,  à  la 
Requête  du  Sindic  General  de  la  Province  de  Languedoc , 
tous  Commandemens  Sommations  &  autres  Adcs  5c  Exploits 
neceiïâires  (ans  autre  Permifîion ,  nonobftant  toutes  opposi- 
tions ou  autres  empcchemens  quelconques  j  voulant  qu'aux 
copies  dudit  Arrêt  èc  des  Prefentes  Collationnces  par  l'un  de 
nos  amcs  6c  féaux  Confcillers,  foy  foit  ajoutée  comme  aux 
Originaux j  Car.  tel  elt  nôtre  plaifir.  Donne'  à  Vcrfaillcs 
le  cinquième  jour  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cens 
cinq  j  &  de  nôtre  Règne  le  foixanre  -  troificme.  Par  le  Roy 
en  fon  Confeil.  Signé ,DE    LAISTRE, 

T  ^  A'N  mil  fept  cens  p>i  ^  &  le  dix  -fcptième  jour  de  Jan* 
■*-^  vieTy  par  moi  Pierre  Atnaud  I-ïui.IJier  ordinaire  en  la  Cour 
des  Comptes  Aides  ér  Finances  -y  fou.(/igné  à  la  Requête  de  M.  le  Sindic 
General  de  la  Province  de  Languedoc  ^  le  prefent  A'rèt  a  été  in^ 
timè  &  fignifié^  félon  fa  forme  (^  teneur^  à  M.  de  Charencé ,  Di* 
reFieur  Général  des  Fermes  de  Sa  Majefié ,  afin  qu^il  ne  l^ ignore  j 
Cf  ce  parlant  a  fon  ^Commis ,  trouvé  dans  fon  Bureau  j  ^  laiffe 
copie,  enfemble  de  la  CommiJJîon  y  attachée.  Signé,  AR2<f  AVD. 
ControUé  à  Montpelicr  le  j8>  janvier  j/oS.  Signe,  Domergue. 


■î^ 


^j.^#^^  ^-^  ^^  V  ^^  '^4^  '^s^  "^^"îj?  •  V  ^i^  ^9  W 

ARREST 

DU     CONSEIL     D'  ESTAT 

DU     ROY. 

Du  dowzlème  Oclobre  J/oj, 

QJJ I  cafle  l'Arrefl:  de  la  Cour  des  Aides  du  30.  Juin 
1705.  rendu  entre  le  Sieur  Efcapac  &  les  Confuls  de 
la  Cité  de  CarcafTonne  ^  &  ordonne  l'éxecution  des 
Ordonnances  rendues  par  Mrs.  les  CommifTaires  de 
la  Vérification  des  Debtes ,  &  par  Mr.  de  Bafville 
les   17.  Février  ^  u.  Septembre  &  ii.06tobre  1705. 

EXTRAIT     DES      REGISTRES 

du  Confeïl  d'Etdt, 

VEU  au  Confeil  d'Eftat  du  Roi,  l'Ordonnance  rendue 
par  les  CommifJaires  Préfidens  pour  Sa  Majefté  aux 
Eftats  de  Languedoc  le  19  Février  1705.  fur  la  Re- 
quête à^s  Confuls  &  Habitans  de  la  Cité  de  Car- 
cafTonne,  portant  que  \t%  nommés  Monclaur,  Efcapac,  Afî- 
gnan  ,  Lambert  &  Algan,  qui  prétendent  eltre  Cré:anciers  de 
ladite  Cité,  feront  tenus  de  remettre  ^ufdits  Confuls  Içs  pic- 
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ces  juftifîcatives  de  leurs  Créances  pour  eflre  aditionnccs  à 
l'ccac  des  debtes  de  la  Communauté  ,  &  que  jufqu'à  ce,  il  fera 
furcis  à  toutes  pouriuites  de  la  part  dcfdits  Créanciers ,  ladite 
Ordonnance  fignifiée  le  21.  Mai  audit  an ,  TArreft  de  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpelier ,  rendu  le  30. 
Juin  1705.  entre  ledit  Efcapat ,  les  Confuls  de  la  Cité  de  Car- 
câflbnne  de  l'année  1701.  &  les  Confuls  modernes,  parlequel 
les  Confuls  de  T'annéc  1701.  font  condamnés  de  payer  audit  Ef- 
capat la  fomme  de  cent  vingt-quatre  livres  &;  en  la  moitié  des 
dépens,  &  avant  fùire  droit  fur  la  garantie  contre   les  Con- 
fuls Modernes ,  il  eft  ordonné  qu'il  fera  vérifié  fi  en  ladite  an- 
née les  1701.  livrées  Confulaires  dévoient  eflre  renouvellées ,  dans 
lequel   Arreft  l'Ordonnance  des  Commiflaires  Préfidens  pour 
le  Roy  aux  Etats  eft  viféc,  ledit  Arreft  fignifié  leiô.  Juillet  au- 
dit an.   L'Ordonnance  rendue  par  le  Sieur  de  Lamoignon  de 
Bafville  Confeiller  d'Eftat  ordinaire  6c  Intendant  en  Langue- 
doc ,  fur  la  Requefte  defdits  Confuls  modernes  le  12.  Septem- 
bre 1705.   portant  que  ledit  Efcapat  bc  autres   Créanciers  de 
la  Cité  de  Carcaflbnne ,  remettront  les  pièces  juftifîcatives  de 
leurs  Créances  Pour  eftre  vérifiées  aux  Eftats  prochains ,  s'il  y 
écheoit  -,  &  cependant  qu'il  fera  furcis  à  toutes  pourfuites ,  la^ 
dite  Ordonnance   fignifiée    le  30.  dudit  mois  de  Septembre. 
Autre  Ordonnance  dudit  Sieur  de  Bafville  du  12.  Odobre  1705. 
portant  que  l'Ordonnance  defdits  Sieurs  Commiflaires ,  &  celle 
du  12.  Septembre  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  j 
èc  en  confequence  fait  main-levée  de  la  Saifie  faite  à  la  Re- 
quefte dudit  Efcapat  pour  le  payement  de  ladite  fomme  de 
cent  vingt-quatre  livres  dix  fols  ,  de  vingt -quatre  livres  cinq 
fols  pour  les  intereftsde  quatre-vingt-neuf  livres  feize  fols  qua- 
tre deniers  pour  l'éxecution  des  dépens ,  &  de  quarante  livres 
dix  fols  pour  les  Epiccs  de  l'Arreft  de  la  Cour  des  Aides. 
L' Arreft  du  Confeil  du  23.  Octobre  1694  qui  ordonne  que  les 
debtes   des  Communautés  ûq  la  Province  de  Languedoc  n« 
pourront  eftre  payées  qu'elles  n'ayent  été  préalablement  véri- 
fiées par  les  CommiflTaires  Préfidens  pour  Sa  Majefté  aux  Etats 
de  ladite  Province,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  con- 
tre les  Créanciers  qui  voudront  contraindre  les  Confuls  au 
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payement  dcidites  debtes,  &  ce  nonobftant  tous  Arrcfts ,  Sen^ 
tences  6c  Jugemcns  qui  pourroienc  élire  rendus  par  le  Parle- 
ment de  Touloufe ,  Cour  des  Aides  de  Montpelier   &  autres 
Juges.   La  Déclaration  de  Sa  Majellcdudit  mois  d'Avril  1697. 
portant  Règlement  pour  les  affaires  des  Communautés  de  ladite 
Province ,  par  laquelle  il  efl;  défendu  aux  Créanciers  dont  les 
debtes  n'ont  pas  ctc  vérifiées ,  de  faire  aucunes  pourfuices  en 
Juftice  pour  s'en  procurer  le  payement ,  &  aux  Maires  Ôc  Con- 
fuls  d'apporter  d'autres  dcfenîès  devant  les  Juges  devant  lei- 
quels  ils  feront  appelles,  que  le  défaut  de  vérification  defdites 
aebtes  à  peine  de  radiation  &  de  pure  perte  de  tous  les  frais 
qu'ils   auront   expofés  5    O  ii  y  le  Raport   du   Sieur   Flcuriau 
d'Armenonville,  Confeiller  ordinaire  au  Confeil  Royal,  Di- 
rcdeur  des  Fmances.    LE   ROY   EN   SON  CONSEIL, 
fans  avoir  égard  à  TArreft  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont> 
pelier  du  30.  Juin  1705.  que  Sa  Majefté  a  caiTé  &  annullé  ,  a 
ordonné   ôc  ordonne   que  les    Ordonnances  rendues  par  les 
CommilTaires  Prélîdens  pour  Sa  Majeflé  aux  Eftats  de  Lan- 
guedoc &:  par  le  Sieur  Delamoignon  de  Bafville  les  19.  Fé- 
vrier, II.  Septembre  &  12.  Odobre  1705.  feront  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  5  ce  faifant,  que  ledit  Efcapat  remettra 
aux  Confuls  de  la  Cité  de  Carcaflbnne  les  pièces  juftificatives 
de  fa  Créance,  pour  eflre  additionnées  à  l'état  des  debtes  de 
la  Communauté  &  vérifiées  aux  Etats  prochains  s'il  y  échoit. 
Fait   Sa    Majefté   défenfes  aux   Officiers   de  ladite  Cour  des 
Aides  de  rendre  à  l'avenir  de  pareils  Arrefts  à  peine  d'inter- 
diction ,  6c  aux  Procureurs  de  les  pourfuivre  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  6c  de  répondre  en  leurs  propres  6c  privés  noms 
de  tous  les  dépens,  dommages  6c  interefts  de  leurs  Parties ,  6c 
fera  le  préfent  Arrcft  regiftré  fans  frais  es  Regiftres  de  ladite 
Cour   à  la  diligence  du   Procureur  General  de  Sa  Majefté. 
Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  tenu  à  Verfaiiles  le  douzième 
jour  de  Décembre  mil  fept  cens  cinq.     Collationné.    Simè  ^ 
DE  LAISTRE. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  6c  de  Na- 
varre: A  nos  amez  ^  féaux  les  Gens  tenans  nôticCour 
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des  Comptes,  Aides  6c  Finances  de  Moncpelierj  S  al  ut.  Par 

TArrefl:  dont  l'Extraie  eft  ci-attachc  fous  le  Contrefcel  de  nô- 
tre Chancellerie,  cejourdhui  donne  en  nôtre  Confèil  d'Etat, 
Nous  avons  ordonné ,  fans  avoir  égard  à  celui  de  noflredite 
Cour  du  30.  Juin  dernier,  que  Nous  avons  caffé  ôc  annullé, 
que  les  Ordonnances  rendues  par  les  Commiflaires  Prcfidens 
pour  Nous  aux  Etats  de  nôtre  Province  de  Languedoc ,  6c 
par  nôtre  amé  6c  féal  le  Sieur  Delamoignon  de  Bafville,  Con- 
fèil 1er   d'Etat  ordinaire  les   19.  Février,  12.  Septembre  6c  12» 
Octobre  aufîî  derniers ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  6c 
teneur  ^  ce  faifint ,  que  le  nommé  Efcapat  remettra  aux  Con- 
fuls  de  la  Cité  de  CarcafTonne  les   Pièces  juftiiicativcs  de  fa 
Créance ,  pour  eftre  aditionnées  à  l'Etat  des  debtes  de  la  Com- 
munauté 6c  vérifiés  aux  Etats  prochains ,  s'il  y  écheoit  5   Ec 
Nous  vous  avons  fait  détentes  de  rendre  à  l'avenir  de  pareils 
Arrefts ,  à  peine  d'interdiction  5  6c  aux  Procureurs  de  \qs  pour- 
fuivre ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  6c  de  répondre  en 
leurs  propres  5c  privés  noms  de  tous  les  dépens  ,  dommages 
6c  interefts  de  leurs  Parties  j  6c  que  ledit   Arrefl:  fera  regiftré 
aux  Regiftres  de  nôcredire  Cour  fans  frais,  à  la  diligence  de 
nôtre  Procureur  général.    A  CES   CAUSES,  Nous  vous 
mandons  6c  ordonnons  par  ces  Préfentes  fîgnces  de  nôtre  main , 
de  faire  enregiftrer  ledit  Arreffc  6c  ces  Préfentes ,  pour  eftrc 
exécutées  félon  leur  forme  6c  teneur  j  &c  à  nôtre  Procureur 
général  en  noftredite  Cour ,  de  faire  à  cet  cfet  toutes  les  di- 
ligences neceflaires  .-Car.  tel  eft  noftre  plaifir.    Donne*  à 
Verfàilles  le  douzième  jour  de  Décembre,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cens  cinq  5   6c  de   noftre  Règne,  le  foixante-troifîéme. 
Signé  ^  L  O  U I S  j .  Par  le  Roi ,  Phelypeaux:  £f  ^hs  ha$  j 
Veu  au  Confeil,C  HAMiLtARTj^^f/. 


-(-..-u -c*    <«), .jîop)»^  'ii),.jfr-,(iV  -^i^iiooy   '^iH3re)(*>    '^'v'vPi)«>'    ^v^r^^r.*  Viy,.:^/;^- T^^ 

A  K  K   E  S   T 

Du      CONSEIL      D'  ESTAT 
DU       ROY. 

Du    vingt-dcuxiéme  Décembre  x^oj. 

PAR  lequel  Sa  Ma  j  e  s  t  e'  accorde  la  Somme  de 
foixante  mille  livres  aux  Communautés  qiii  ont 
foufFerc  par  la  Grêle  &  la  Gelée. 

EXTRAIT    ^  E  S     REGISTRES 
Du    Confeïl  ^Eflau 

VEU  au  Confeil  d*Etat  du  Roy  ,  les  Procès  verbaux 
des  Subdelegués  du  Sieur  Delamoignon  de  Bafville,. 
Confeiller   d'Etat  ordinaire ,  &  Intendant  en  Lan- 
guedoc ,  contenant  l'eftimation  àt^  dommages  cau- 
ïh  par  la  geiee  6c  par  la  grêle  aux  Communautés  des  Aile- 
mans,  Arvigna^  Vira,  Rogles,  Dun  &  Saint  Paftou,  Scnef- 
fe.  Saint  Jullien   de   Gras-Capou,  Troye ,  Caira,  Montfèr- 
rier.  Saint  Benoît,  Courtauly,  Camon    Montaragon  &  Ru- 
bichoux  au  Dioccfe  de  Mirepoix,     Aux  Communautés  dcTu- 
chan,  Pajols,   Pader ,    Montgaillard,   Montrouch,  MofTac  , 
Roque  de  Fay  6c   Lanct   au   Diocéfè  de  Narbonne,     Aux 
Communautés  d'Angles,  la  Salvetat  6c  le  Frailîe  au  Diocc/e 
de  Saint  Pons.    Aux  Communautés  de  BoifTcz^jn  duMatviei^. 


Nages,  Cabanes  6c  Barres,  la  Caune,  CaHelnau  de  BrafTac, 
6c  13es  au  Diocéfe  de  Caflres  Aux  Communautés  de  Ma- 
dieres,  Faillies,  Artigat  ,  Alhond,  Fabas ,  Sainte  Croix  & 
Cubieres ,  Carteras ,  Lanou's  &  Arganc  au  Diocéfe  de  Rieux 
6c  aux  Communautés  des  Diocéfes  du  Puy  &  de  Mende  j  Ta- 
vis  dudic  Sieur  de  Bafvjlle  fur  le  mauvais  état  defdites  Com- 
munautés ,  &  /ur  Timpuiiïance  ou  elles  font  de  Te  rétablir. 
Ouï  le  Rapport  du  Sieur  Cliainillart,  Confeiller  ordinaire 
au  Conleil  Royal ,  Controlleur  gênerai  des  Finances.  L  6 
ROY  EN  SON  CONSEIL,  a  accordé  &  accorde 
aux  Communautés  des  Diocéfes  de  Mirepoix,  Narbonne,  S. 
Pons,  Caftres ,  Rieux,  le  Puy  &  Mende  qui  ont  foufFert  par 
la  orêle  ou  par  la  gelée ,  la  fomme  de  foixante  mille  livres  â 
prendre  fur  le  dernier  terme  de  la  Capiration  de  la  Provin- 
ce de  Languedoc  de  Tannée  170J.  auquel  effet  il  fera  expédié 
une  quittance  au  Trefor  Royal  à.  la  décharge  de  ladite  Pro-^ 
vince,  pour  ladite  fomme  de  foixante  mille  livres,  laquelle 
fera  tenue  en  compte  fur  la  Taille  &  Capitation  defdites 
Communautés,  fuivant  la  repartition  qui  en  (era  £iite  par  ledit 
Sieur  de  Earville.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roy,  tenu 
à  Verfailles  le  vingt-deuxiéme  jour  de  Décembre  mil  fepc 
cens  cinq.     CoUationné.     S^gné ,  DELAISTRE. 


'  T«f T  w  ^f  w  -^  vfy  vJ^f  vh^  ^  ^  bot  ûff  w  w  «■>  ^-I^  fF?  »lh  àT^  ^  trW  t»F> 
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ARREST 

DU     CONSEIL     D-  ESTAT 

DU      ROY. 

Du    vingt-deuxième  Décembre  i/oj, 

QJJI  renvoyé  à  M.  de  Bafville  pour  donner  fbn 
Avis  fur  lexemption  du  droit  d'Aubaine  prétendue 
par  la  Province  de  Languedoc. 

EXTKAIT1>ES     REGISTRES 
Du    Confeil  d'Bjiat, 

SU  R  ce  qui  a  été  reprefenté  au  Roy  étant  en  Ton 
Confeil ,  par  TArticIe  VIII.  du  Cayer  des  Gens  dts 
Trois-Eftats  de  la  Province  de  Languedoc  ,  que  les 
mouvemens  qu'il  y  a  eu  depuis  quelque  temps  dans  la- 
'dite  Province  ,  ayant  fait  que  quantité  d'Habitans  de  plufieurs 
Diocéfes  ont  deierté  -,  Il  n'y  a  jamais  eu  de  plus  julles  mo- 
tifs qu'à  préfent  d'entrer  dans  les  moyens  qui  peuvent  les  re- 
Eeupler ,  pour  y  rétablir  le  Commerce  j  Ce  fut  par  de  fem- 
lables  vues  que  les  Roys  Prédecefleurs  de  Sa  Majefté 
en  permettant  aux  Etrangers  de  venir  s'y  établir  ,  avoienc 
déclaré  conformément  au  Droit  écrit,  fuivant  lequel  la  Pro- 
vince eft  régie ,  qu'ils  pourroienc  difpofer  de  leurs  biens  par 


Téftamens  ou  aiitfémènt.  Se  qtiè  leurs  Parèns  km  facce. 
deroicnt^<$  intefiat-^  rcconnoi flanc  par  là,  que  le  droit  d'Au- 
baine n'avoir  pas  lieu  en  Languedoc  •  comme  ce  n'eft  qu'en 
renouvellanc  ces  Ordonnances ,  qu'on  peut  v  attirer  les  Etran- 
gers :  Ces  confiderations  obligèrent  les  Éftats  à  demander 
Tannée  dernière  par  leur  €ayer  le  renouvellement  de  ces  Or- 
donnances, fur  quoi  Sa  Majeflé  répondit  ,  tjij'Elle  feroic 
examiner  cette  Demande,  ce  qui  n'ayant  point  encore  ctc 
fait.  A  CES  CAUSES ,  requéraient  Icfdits  Eftats ,  qu'il  pi  de 
à  Sa  Majeftc  ,  f.iire  "cxarniner  ladite  Demande  ,  fi  mieux 
elle  n'cflime  par  raport  au  bien  général  accorder  dcs-à-pré- 
fent,  une  Déclaration  qui  maintienne  la  Province  de  Langue- 
doc dans  l'exemption  du  droit  d'Aubaine ,  dont  elle  a  joiii 
jufqu'à  préfenc  :  VEU  la  Réponfe  faite  à  l'Article  Vlll.  du- 
dit  Cayer  :  OiiY  le  Raport  j  &  tout  confiderc.  LE  ROY 
ESTANT  EN  SO  N  C  O  N  S  E  1  L  ,  conformément  à 
la  Rcponfe  faite  audit  Article  VlIL  dudit  Cayer,  a  permis  6c 
permet  à  la  Province  de  Languedoc ,  de  repréfénter  pârde- 
vant  le  Sieur  de  Bafville ,  Confeiller  d'Eflat  ordinaire.  Inten- 
dant dejuftice  en  ladite  Province,  les  Titres  de  fa  prétendue 
exemption  du  Droit  d'Aubaine,  pour  fur  fon  Avis  y  être 
pourvu  par  Sa  Majefté  ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Fait 
au  Confeil  d'Eflat  du  Roy  ,  Sa  Majefléc  y  étant  :  tenu 
à  Fontainebleau  le  vingtième  jour  d'Odobre  mil  fepc 
cens  cinq.  Si^è  ^   P  HE  LY  PEAUX. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de  France  &  de  Na^ 
varre,  à  notre  amé  &  féal  Confeiller  ordinaire  en  nô- 
tre Confeil  d'Eftat ,  le  Sieur  de  Bafville  Intendant  de  Juflice 
en  nôtre  Province  de  Languedoc  5  Salut.  Nous  vous  man- 
dons êc  ordonnons  par  ces  Préfentes  fignces  de  Nôtre  main, 
d'éxecuter  l'Arrert  ci-attaché  fous  le  Contrefcel  de  nôtre  Ghan^ 
ccllerie  j  cejourdhui  donné  en  nôtre  Confeil  d'Eflàt ,  Nous 
y  étant ,  fur  la  Rcpbnte  à  TArticlc  VIII.  du  Cayer  des  Eftats 
de  nôtre  Province  de  Languedoc ,  qui  lui  permet  de  Vous  re- 
prcfentér  î<z%  Titres,  touchant  la  prétendue  éxernptron-du  droit 


5 

d'Aubaine  dans  ladite  Province.  Commandons  au  premier 
nôtre  Hu  (îicr  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  l'en- 
tière éxecution  dudit  Arrcft,  &.  de  ce  que  vous  ordonnercs 
en  confequence,tous  Exploits  de  Signihcation  §:  autres  Acles 
de  Juftice  que  beloin  icra  ,  fans  pour  ce  demander  autre 
Permiflion  •  Car  tel  eft  nôtre  plaifir.  Donne'  à  Fontaine- 
bleau le  vingtième  jour  de  Décembre  l'an  de  grâce  mil  fcpc 
cens  cinq  j  &:  de  nôtre  Règne  le  foixante-troifiéme.  Signée 
LOUIS':  £t^k(  has'^  Par  le  Roy,  Phelypeaux.  •' 
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